
Aucune autorité en valeurs mobilières ne s’est prononcée sur la qualité des titres offerts dans le présent prospectus. Quiconque donne à entendre le contraire commet une infraction. Les
titres décrits dans le présent prospectus ne sont offerts que là où l’autorité compétente a accordé son visa; ils ne peuvent être proposés que par des personnes dûment inscrites. Les titres
offerts aux présentes n’ont pas été ni ne seront inscrits en vertu de la loi américaine intitulée Securities Act of 1933, dans sa version modifiée (la « Loi de 1933 »), ou en vertu de lois étatique
sur les valeurs mobilières, et ils ne peuvent pas être offerts ni vendus aux États-Unis sauf conformément aux exigences d’inscription de la Loi de 1933 et des lois étatiques sur les valeurs
mobilières applicables ou aux termes d’une dispense de ces exigences d’inscription. Par conséquent, les titres ne seront offerts ou vendus aux États-Unis que conformément à la Règle 144A
prise en application de la Loi de 1933 et, par la suite, ils ne pourront être offerts ou vendus de nouveau aux États-Unis à une personne des États-Unis que conformément aux exigences
d’inscription de la Loi de 1933 et des lois étatiques sur les valeurs mobilières applicables ou aux termes d’une dispense de ces exigences d’inscription. Voir « Mode de placement ».

PROSPECTUS
Premier appel public à l’épargne Le 14 décembre 2004

Fonds de revenu du Groupe Data
133 273 770 $

13 327 377 parts
Le présent prospectus vise le placement (le « placement ») de 13 327 377 parts (les « parts ») du Fonds de revenu du Groupe Data (le « Fonds »). Le Fonds est une
fiducie sans personnalité morale, à capital variable et à but restreint créée sous le régime des lois de la province d’Ontario en vue d’acquérir et de détenir toutes
les actions ordinaires de Formules d’Affaires Data Limitée (le « Groupe Data » ou la « société ») auprès du porteur de titres existant, WFIH Inc., (le « porteur de titres
existant »). Le porteur de titres existant continuera de détenir une participation grâce à la propriété de 1 486 133 parts représentant 10 % des parts émises et en
circulation (suivant l’hypothèse que l’option d’attribution en excédent de l’émission (au sens des présentes) n’est pas levée). Le Groupe Data est un chef de file dans le
domaine des solutions universelles de gestion de documents, notamment de produits imprimés. La société vise les grandes entreprises et les organisations qui ont
d’importants réseaux de distribution partout au Canada. Voir « Activités de la société » et « Emploi du produit ».
Le prix des parts a été établi, en partie, en fonction d’une estimation de l’encaisse distribuable pour la période de 12 mois terminée le 31 juillet 2004. Voir « Sommaire
de l’encaisse distribuable du Fonds ». Le Fonds entend effecteur le maximum de distributions en espèces possibles sur son revenu. La première devrait être versée aux
porteurs de parts (les « porteurs de parts ») vers le 15 février 2005, pour la période allant de la clôture du placement au 31 janvier 2005. On s’attend à ce que des
distributions ultérieures d’un montant estimatif de 0,09375 $ par part soient versées à chaque mois par la suite, à compter du 15 mars 2005 ou vers cette date. Voir
« Description du Fonds — Distributions en espèces ». Le rendement après impôt pour les porteurs de parts assujettis à l’impôt sur le revenu fédéral canadien d’un
investissement dans les parts dépendra, en partie, de la composition, aux fins fiscales, des distributions versées par le Fonds, dont des tranches peuvent être entièrement
ou partiellement imposables ou peuvent constituer des remboursements de capital non imposables, lesquels remboursements de capital ne sont pas inclus dans le revenu
du porteur de parts, mais réduisent le prix de base rajusté de ses parts. De plus, la composition, aux fins fiscales, de ces distributions en espèces, peut changer avec le
temps, touchant ainsi le rendement après impôt pour les épargnants. Voir « Certaines incidences fiscales fédérales canadiennes » et « Facteurs de risque ».
Il n’existe actuellement aucun marché pour la négociation des parts et les acheteurs pourraient ne pas être en mesure de revendre les parts achetées aux
termes du présent prospectus. La Bourse de Toronto (la « TSX ») a approuvé sous condition l’inscription à sa cote des parts devant être émises dans le cadre du
placement. L’inscription à la cote est subordonnée à l’obligation, pour le Fonds, de remplir toutes les conditions de la TSX au plus tard le 10 mars 2005, y compris le
placement de ces parts auprès d’un nombre minimum de porteurs de titres publics. Dans le cadre du placement, les preneurs fermes peuvent procéder à des attributions
en excédent de l’émission ou effectuer des opérations qui stabilisent ou maintiennent le cours des parts à des niveaux autres que ceux qui pourraient par ailleurs
prévaloir sur le marché libre. Voir « Mode de placement ».
Un placement dans les parts comporte un certain nombre de risques que devrait prendre en considération un souscripteur éventuel. Les distributions en
espèces effectuées par le Fonds dépendront entièrement des résultats des activités de gestion de documents et de produits imprimés exploitées par le Groupe
Data et de sa capacité d’effectuer des distributions sur ses titres, distributions qui comportent certains risques. Le montant réel des distributions sera
tributaire d’un certain nombre de facteurs, y compris notamment, la situation financière et les résultats d’exploitation de la société, les clauses restrictives de
contrats de prêt et de titres d’emprunt, des besoins au titre du fonds de roulement et des dépenses en immobilisations à venir. La valeur marchande des parts
peut chuter si le Fonds est incapable d’atteindre ses objectifs au titre des distributions en espèces dans l’avenir et cette dépréciation de la valeur peut être
importante. Voir « Facteurs de risque ».
Aucune demande n’a été faite auprès d’une agence de notation en vue d’obtenir une note de stabilité pour les parts.

Prix : 10,00 $ la part
Rémunération des Produit net revenant

Prix d’offre1) preneurs fermes au Fonds2)

Par part ************************************************* 10,00 $ 0,60 $ 9,40 $
Placement total3)4)5)**************************************** 133 273 770 $ 7 996 426 $ 125 277 344 $
Nota :
1) Le prix d’offre a été établi par voie de négociation entre le Fonds, le porteur de titres existant et les preneurs fermes.
2) Avant déduction des frais de l’acquisition, du placement et de la nouvelle facilité de crédit, estimés à 4 300 000 $, frais qui, avec la rémunération des preneurs fermes, seront payés à même le produit du placement.
3) Le Fonds a accordé aux preneurs fermes une option, qui peut être levée pendant 30 jours à compter de la clôture du placement et qui permet d’acheter au total 1 486 133 parts supplémentaires aux mêmes conditions que

celles mentionnées ci-dessus dans le seul but de couvrir les attributions en excédent de l’émission, le cas échéant, et de stabiliser le cours du marché (l’« option d’attribution en excédent de l’émission »). Si l’option
d’attribution en excédent de l’émission est intégralement levée, le « prix d’offre », la « rémunération des preneurs fermes » et le « produit net revenant au Fonds » totaliseront respectivement 148 135 100 $, 8 888 106 $
et 139 246 994 $. Si l’option d’attribution en excédent de l’émission est levée, le nombre de parts qui sera détenu par le porteur de titres existant sera réduit par le nombre de parts souscrites par les preneurs fermes en
échange du produit net reçu par le Fonds au moment de cette levée. Le présent prospectus vise le placement de l’option d’attribution en excédent de l’émission et l’émission de parts pouvant être émises à la levée de
l’option d’attribution en excédent de l’émission. Voir « Mode de placement ».

4) Le présent prospectus vise également le placement de l’option d’attribution en excédent de l’émission. Voir « Acquisition ».
5) Parallèlement au placement, certains dirigeants de la société souscriront 47 823 parts dans le cadre d’un placement privé. Voir « Rémunération de la direction — Investissement des membres de la direction ».
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Marchés mondiaux CIBC Inc., Valeurs mobilières TD Inc., BMO Nesbitt Burns Inc., Financière Banque Nationale Inc. et Scotia Capitaux Inc.
(collectivement, les « preneurs fermes »), à titre de contrepartistes, offrent conditionnellement les parts, sous les réserves d’usage concernant leur vente
préalable et leur émission par le Fonds ainsi que leur acceptation par les preneurs fermes conformément aux conditions énoncées dans la convention de
prise ferme dont il est question à la rubrique intitulée « Mode de placement » et sous réserve de l’approbation de certaines questions d’ordre juridique par
McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l., à titre de conseillers juridiques du Fonds, et par Torys s.r.l., à titre de conseillers juridiques des preneurs fermes. Les
souscriptions seront reçues sous réserve du droit de les refuser ou de les répartir en totalité ou en partie et du droit des preneurs fermes de clore les registres
de souscription à tout moment sans préavis. Un certificat d’inscription en compte seulement attestant les parts sera émis sous forme nominative à La Caisse
canadienne de dépôt de valeurs limitée (« CDS ») ou à son prête-nom et déposé auprès de CDS à la date de clôture du placement (la « date de clôture »),
qui devrait être le ou vers le 21 décembre 2004 ou une date ultérieure dont il peut être convenu, mais dans tous les cas, au plus tard le 24 janvier 2005. Un
souscripteur de parts recevra seulement un avis d’exécution du preneur ferme ou d’un autre courtier inscrit qui est un adhérent de CDS (au sens défini aux
présentes) et auprès duquel ou par l’intermédiaire duquel les parts sont souscrites. Voir « Détails concernant le placement ».

Valeurs mobilières TD Inc. est une filiale d’une banque à charte canadienne qui est membre d’un consortium qui a mis une facilité de crédit
renouvelable, des prêts à terme et des prêts mezzanines (collectivement, les « prêts en cours ») à la disposition de la société et de certains
membres de son groupe. La société et le porteur de titres existant entendent utiliser une partie du produit du placement pour rembourser la
dette impayée aux termes des prêts en cours. Par conséquent, en vertu des lois sur les valeurs mobilières canadiennes applicables, le Fonds
peut être considéré comme un « émetteur associé » à ces preneurs fermes. Voir « Principales conventions — Facilité de crédit » et « Mode de
placement ».
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Estimations comptables cruciales *********** 37ET DE L’ENCAISSE DISTRIBUABLE ***** 3
Résultats d’exploitation ******************* 39ADMISSIBILITÉ À DES FINS DE
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Facilité de crédit ************************ 52Survol ********************************* 20

DESCRIPTION DU FONDS **************** 53Capacités concurrentielles ***************** 22
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GLOSSAIRE ***************************** G-1Statut du Fonds ************************* 67
Imposition du Fonds ********************* 68 CONSENTEMENT DES VÉRIFICATEURS *** AC-1
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ÉNONCÉS PROSPECTIFS

Certains énoncés que contient le présent prospectus constituent des « énoncés prospectifs » qui comportent des
risques, des incertitudes et d’autres facteurs connus ou inconnus qui peuvent faire en sorte que les résultats, le
rendement et les réalisations réels du Fonds, de la société ou du secteur d’activité diffèrent sensiblement des résultats,
du rendement et des réalisations futurs qu’indiquent ou que laissent entendre ces énoncés prospectifs. Lorsqu’ils sont
utilisés dans le présent prospectus, des termes comme « peut », « sera », « s’attend », « estime », « prévoit » et autres
expressions similaires visent à identifier des énoncés prospectifs. Ces énoncés reflètent les attentes actuelles du Fonds
concernant des événements et des résultats d’exploitation futurs, sont fondés sur les renseignements dont dispose
actuellement le Fonds et s’appliquent uniquement à la date du présent prospectus. Ces énoncés prospectifs comportent
un certain nombre de risques, d’incertitudes et d’hypothèses. Plusieurs facteurs pourraient faire en sorte que les
résultats, le rendement ou les réalisations réels du Fonds et de la société diffèrent sensiblement des résultats, du
rendement et des réalisations futurs qu’indiquent ou que laissent entendre ces énoncés prospectifs, notamment ceux
indiqués à la rubrique intitulée « Facteurs de risque » du présent prospectus. Si l’un ou plusieurs de ces risques ou de
ces incertitudes se concrétisaient ou que les hypothèses sous-jacentes aux énoncés prospectifs s’avéraient inexactes, les
résultats réels pourraient différer sensiblement des résultats prévus ou estimés dans le présent prospectus. Le Fonds n’a
pas l’intention de mettre à jour ces énoncés prospectifs et n’est pas tenu de le faire.

MARQUES DE COMMERCE

Le Groupe Data est propriétaire des marques de commerce déposées « Data Business FormsMD », « Data
FocusMD », « DataticketsMD », « ImageNetMD », « INFORMAMD » et « Multiple PakfoldMD » .

DÉFINITION DU BAIIA, DU BAIIA AJUSTÉ ET DE L’ENCAISSE DISTRIBUABLE

L’expression « BAIIA » désigne dans le présent prospectus le bénéfice avant intérêts, impôts et amortissement.
L’expression « BAIIA ajusté » est déterminée en rajustant le BAIIA pour en arriver à ce que la société croit être une
méthode pertinente pour mesurer les résultats futurs du Groupe Data. Plus précisément, le « BAIIA ajusté » est le
BAIIA, compte non tenu de l’amortissement des gains reportés (élément hors trésorerie), de la tranche des charges de
pension qui n’a pas d’effet sur la trésorerie et de l’incidence de certains éléments non récurrents, notamment les coûts
de restructuration, les pertes (gains) de change, les frais de déménagement et les frais connexes. Les éléments non
récurrents sont des opérations ou des événements qui, de l’avis de la société, sont inhabituels et ne devraient pas se
reproduire dans un avenir rapproché. La société est d’avis que, outre le bénéfice net, le BAIIA et le BAIIA ajusté
constituent des mesures supplémentaires utiles car ils indiquent aux investisseurs les espèces disponibles aux fins de
distribution avant le service de la dette, les besoins en fonds de roulement et les dépenses en immobilisations et, dans le
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cas du BAIIA ajusté, il élimine l’incidence des éléments non récurrents et des éléments autres qu’en espèces. Le BAIIA
et le BAIIA ajusté ne sont pas des mesures reconnues en vertu des principes comptables généralement reconnus du
Canada (les « PCGR » ). Les investisseurs sont avisés que le BAIIA et le BAIIA ajusté ne devraient pas être interprétés
comme des substituts du bénéfice net (établi conformément aux PCGR) à titre d’indicateurs du rendement de la société,
ni des substituts des flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation, d’investissements et de financement à titre
d’évaluation des liquidités et des flux de trésorerie. La méthode utilisée par la société pour calculer le BAIIA et le
BAIIA ajusté peut différer de celles utilisées par d’autres émetteurs et, par conséquent, le BAIIA et le BAIIA ajusté
pourraient ne pas être comparables à des mesures semblables présentées par d’autres émetteurs. Pour un rapprochement
des résultats historiques avec le BAIIA et le BAIIA ajusté, voir « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et
au BAIIA ajusté ».

Dans le présent prospectus, l’expression « encaisse distribuable » désigne l’encaisse disponible aux fins de
distribution conformément aux politiques en matière de distribution décrites dans le présent prospectus. L’encaisse
distribuable n’a pas une signification normalisée dans les PCGR et la méthode utilisée par la société pour calculer
l’encaisse distribuable peut différer de celle utilisée par d’autres émetteurs et, par conséquent, l’encaisse distribuable
pourrait ne pas être comparable à des mesures semblables présentées par d’autres émetteurs.

ADMISSIBILITÉ À DES FINS DE PLACEMENT

De l’avis de McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l., conseillers juridiques du Fonds, et de Torys s.r.l., conseillers
juridiques des preneurs fermes, dans la mesure où le Fonds est une « fiducie de fonds communs de placement » au sens
de la LIR à la date du présent prospectus, les parts constitueront des placements admissibles pour les fiducies régies par
des régimes enregistrés d’épargne-retraite, des fonds enregistrés de revenu de retraite, des régimes de participation
différée aux bénéfices et des régimes enregistrés d’épargne-études (collectivement, les « régimes ») à cette date. Dans
la mesure où le Fonds est une fiducie de fonds communs de placement au sens de la LIR et que les parts sont inscrites
sur une Bourse de valeurs visée par règlement au Canada, les billets qu’il a reçus dans le cadre du rachat de parts à la
date du présent prospectus constitueront des placements admissibles pour les régimes (à l’exclusion des régimes de
participation différée aux bénéfices auxquels la société ou une société avec qui la société a un lien de dépendance a
versé une cotisation). Les actions ordinaires du Groupe Data reçues dans le cadre du rachat de parts peuvent ne pas
constituer des placements admissibles pour les régimes. Si le Fonds cesse d’être admissible à titre de fiducie de fonds
communs de placement, les parts cesseront de constituer des placements admissibles pour les régimes. Si le Fonds
cesse d’être admissible à titre de fiducie de fonds communs de placement ou si les parts ne sont pas inscrites sur une
Bourse de valeurs visée par règlement au Canada, les billets cesseront d’être des placements admissibles pour les
régimes.

Se fondant, notamment, sur des attestations du Fonds et de la société quant à certaines questions de fait, et
à condition que le Fonds limite le pourcentage de biens étrangers qu’il détient aux limites indiquées dans la LIR, les
parts, si elles étaient émises à la date du présent prospectus, ne constitueraient pas des biens étrangers pour les régimes
(autres que les régimes enregistrés d’épargne-études), les régimes enregistrés de retraite ou d’autres personnes
assujetties à l’impôt en vertu de la partie XI de la LIR. Les fiducies régies par les régimes enregistrés d’épargne-études
ne sont pas assujetties aux règles relatives aux biens étrangers. Si le Fonds cesse d’être admissible à titre de fiducie de
fonds communs de placement, les parts peuvent devenir des biens étrangers.

Les parts constitueront des « biens de placement restreints » au sens défini dans les propositions budgétaires (au
sens des présentes). Le 18 mai 2004, le ministre des Finances du Canada a annoncé que l’application des propositions
budgétaires sera suspendue afin de permettre la tenue de consultations avec les représentants du secteur des caisses de
retraite, du secteur des placements, des gouvernements provinciaux et autres parties intéressées. Aux termes des
propositions budgétaires, certains épargnants, notamment les fiducies régies par les régimes de pension agréés et les
sociétés de gestion de pension, seront tenus de payer un impôt de pénalité à compter de 2005 s’ils détiennent une
quantité de biens de placement restreints ou de parts dans une fiducie de revenu d’entreprise supérieure aux limites
énoncées dans les propositions budgétaires. Les propositions budgétaires ne contiennent aucune proposition selon
laquelle les régimes seront assujettis à cet impôt de pénalité. Voir « Certaines incidences fiscales fédérales
canadiennes — Propositions budgétaires ».
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PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIÈRES

Le tableau suivant présente les principales données financières historiques du Groupe Data pour les périodes
précisées, préparées selon les PCGR. Ces informations devraient être lues en parallèle avec les états financiers
historiques du Groupe Data et des notes y afférentes, du rapport de gestion et du rapprochement des résultats
historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté, tous inclus ailleurs dans le présent prospectus. Les états financiers du Groupe
Data inclus ailleurs dans le présent prospectus pour les exercices terminés les 30 avril 2002, 2003 et 2004 ont été
vérifiés par PricewaterhouseCoopers s.r.l., vérificateurs indépendants, et sont dressés conformément aux PCGR. Les
états financiers non vérifiés pour les trimestres terminés les 31 juillet 2003 et 2004 ont été dressés selon les mêmes
principes comptables que ceux suivis par les états annuels. Les résultats historiques ne sont pas nécessairement
représentatifs des résultats qui pourraient être prévus pour des périodes futures ou pour l’ensemble de l’exercice.

Période de
douze mois

Trimestres terminésterminée
Exercices terminés les 30 avril les 31 juilletle 31 juillet

2002 2003 2004 20043) 2003 2004

(non vérifiés) (non vérifiés) (non vérifiés)
(en milliers de dollars, sauf les pourcentages)

Sommaire des résultats :
Produits d’exploitation ******** 206 968 $ 210 018 $ 210 273 $ 208 966 $ 51 981 $ 50 674 $
Marge bénéficiaire brute******* 58 281 55 367 57 996 59 208 13 239 14 451

En pourcentage des produits
d’exploitation************ 28,2 % 26,4 % 27,6 % 28,3 % 25,5 % 28,5 %

BAIIA ajusté1)2)************** 27 289 24 401 25 417 26 310 5 117 6 010
En pourcentage des produits

d’exploitation************ 13,2 % 11,6 % 12,1 % 12,6 % 9,8 % 11,9 %
Bénéfice net***************** 13 865 10 651 14 343 13 674 2 512 1 843
Autres données :
Dépenses au titre de l’entretien

des immobilisations (non
vérifiées) ***************** 1 223 5 213 2 861 2 884 240 263

Total de l’actif ************** 80 220 90 594 96 962 94 357 86 571 94 357

Notes :

1) Le BAIIA ajusté ne constitue pas une mesure reconnue selon les PCGR et n’a pas de sens normalisé prescrit par les PCGR. Par conséquent, il
ne peut être comparé à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter aux rubriques intitulées « Définitions du BAIIA,
du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

2) Représente le BAIIA exclusion faite de l’amortissement des gains reportés (élément hors caisse), de la partie hors caisse de la charge de retraite
et de l’incidence de certains éléments non récurrents, y compris les frais de restructuration, les pertes (gains) de change et les frais de
déplacement et frais connexes.

3) Les montants sont tirés des états financiers historiques vérifiés et non vérifiés figurant dans le présent prospectus.
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SOMMAIRE DE L’ENCAISSE DISTRIBUABLE DU FONDS

Le Fonds a préparé l’analyse suivante en fonction des données contenues dans le présent prospectus, et ses
estimations du montant des charges et des dépenses que la société et le Fonds auront à engager. Cette analyse ne
constitue pas des prévisions ni des projections de résultats futurs. Les résultats d’exploitation réels du Fonds et de la
société pour une quelconque période, qu’elle tombe avant ou après la clôture du placement, divergera
vraisemblablement des montants établis dans l’analyse suivante, et l’écart pourrait être important. La société estime que
les principaux facteurs pouvant faire diverger les résultats d’exploitation réels résident dans le niveau de croissance du
marché de la gestion de documents et la croissance restreinte du secteur de l’impression de formulaires commerciaux
traditionnels. Se reporter aux rubriques intitulées « Facteurs de risque » et « Énoncés prospectifs ».

Le Fonds envisage l’encaisse distribuable comme une mesure du rendement d’exploitation, car il s’agit d’une
mesure généralement utilisée par les fonds de revenus canadiens à titre d’indice du rendement financier. Comme le
Fonds distribuera la quasi-totalité de son encaisse sur une base de permanence (après avoir constitué une réserve au
titre de certains montants décrits précédemment), et comme le BAIIA et le BAIIA ajusté sont des mesures utilisées par
nombre d’épargnants pour comparer la capacité des émetteurs à produire des flux de trésorerie liés à leurs activités
d’exploitation, la société est d’avis que, outre le résultat net, le BAIIA ajusté est une mesure supplémentaire utile
à l’aide de laquelle elle peut effectuer des ajustements pour déterminer l’encaisse distribuable.

La société juge que, après la réalisation du placement et des opérations décrites sous la rubrique intitulée
« Acquisition », elle engagera des intérêts débiteurs nets, certains frais d’administration supplémentaires et des
dépenses en immobilisations qui diffèrent des montants contenus dans les états financiers historiques ou dans les états
financiers consolidés pro forma non vérifiés inclus ailleurs dans le présent prospectus. Bien que la société n’ait pas
conclu d’engagements fermes à l’égard de toutes ces charges, et que, par conséquent, l’incidence financière globale de
l’ensemble de ces charges et de ces dépenses ne peut être déterminée de manière objective, la société estime que, en
supposant que le Fonds avait déjà existé à l’époque, ce qui suit constitue une estimation raisonnable de ce qu’aurait été
l’encaisse distribuable pour l’exercice terminé le 31 juillet 2004.

Exercice terminé le
31 juillet 20041)

(en milliers de dollars, sauf les
montants par part)

 (non vérifiés)

BAIIA ajusté2) ************************************************************ 26 310 $
La société croit également que les éléments suivants devraient être retranchés des

montants distribuables :
Frais d’administration supplémentaires3) ************************************* 900
Intérêts débiteurs en espèces4)********************************************** 2 450
Impôts en espèces5) ****************************************************** 55
Cotisations additionnelles en espèces au régime de retraite6) ********************* 1 130
Dépenses en immobilisations liées à l’entretien7) ****************************** 3 700

Les ajustements qui suivent donnent le total de l’encaisse distribuable disponible
estimative aux fins de distribution ****************************************** 18 075
Espèces destinées à être réinvesties (représentant 7,5 % de l’encaisse disponible aux

fins de distribution)8) *************************************************** (1 356)

Les ajustements qui suivent donnent le total de l’encaisse distribuable estimative****** 16 719 $
Encaisse distribuable estimative par part9) ************************************** 1,125 $

Notes :

1) En supposant que le Fonds avait été constitué pour l’exercice terminé le 31 juillet 2004.

2) Certaines données financières ont été tirées des états financiers de la société contenus ailleurs dans le présent prospectus. Le BAIIA et le
BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures reconnues selon les PCGR et n’ont aucun sens normalisé prescrit par les PCGR. Par conséquent,
le BAIIA et le BAIIA ajusté ne peuvent être comparés à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter aux rubriques
intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au
BAIIA ajusté ».

3) La société estime que, après le placement, le Fonds engagera des frais généraux et d’administration supplémentaires sur une base de
permanence se rapportant aux exigences en matière de présentation de l’information financière poursuivie, de relations avec les investisseurs,
de rémunération des fiduciaires, d’assurance-responsabilité des administrateurs et des dirigeants et d’autres frais y afférents.
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4) S’entend des intérêts débiteurs estimatifs en fonction d’emprunts de 40 M$ aux termes de la nouvelle facilité de crédit proposée à la clôture à
un taux d’intérêt supposé de 6,0 % tenant compte d’un équivalent de taux fixe sur trois ans et de commissions d’engagement sur le solde non
utilisé de 10 M$ à l’appui des besoins du fonds de roulement. Se reporter à la rubrique intitulée « Principales conventions — Facilité de
crédit ».

5) Représente les impôts des grandes sociétés et les impôts sur le capital additionnels estimatifs.

6) Représente les cotisations annuelles additionnelles en espèces versées pour financer adéquatement le régime de retraite; elles sont estimées en
fonction des hypothèses actuarielles de la société.

7) Représente l’estimation de la société des dépenses en immobilisations liées à l’entretien dans un avenir rapproché, d’après les dépenses en
immobilisations estimatives liées à l’entretien de l’exercice financier en cours et les dépenses en immobilisations réelles des quatre derniers
exercices financiers complets de la société (à l’exception du coût de certaines améliorations locatives engagé en 2003, que la société considère
comme un élément extraordinaire). La société est d’avis que ses futures dépenses en immobilisations comprendront des investissements dans
du nouveau matériel informatique et matériel d’imprimerie et pour l’établissement d’autres centres d’imprimerie numérique ImageNetMD.

8) Représente le coût estimatif du financement de dépenses en immobilisations liées à la croissance ou de la réduction de la dette de la société.

9) En fonction de 14 861 333 parts en circulation à la clôture du placement. Cette somme comprend des parts émises en vertu du présent
placement, des parts émises à la levée de l’option d’attribution en excédent de l’émission, des parts émises pour rembourser le billet
d’attribution en excédent de l’émission et des parts achetées par la direction comme le décrit la rubrique intitulée « Rémunération de la
direction — Investissement des membres de la direction ».

RAPPROCHEMENT DES RÉSULTATS HISTORIQUES
AU BAIIA ET AU BAIIA AJUSTÉ

Le Fonds distribuera la quasi-totalité de son encaisse sur une base de permanence. Par conséquent, la société est
d’avis que le BAIIA et le BAIIA ajusté constituent d’importantes mesures dans l’évaluation du rendement du Groupe
Data et dans la décision d’investir dans ses parts. Toutefois, le BAIIA et le BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures
de bénéfice reconnues selon les PCGR et n’ont pas de sens normalisé prescrit par les PCGR. Ainsi, le BAIIA et le
BAIIA ajusté ne peuvent être comparés à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Les épargnants sont
prévenus que le BAIIA et le BAIIA ajusté ne devraient pas être interprétés comme un substitut au résultat net établi
selon les PCGR à titre d’indice du rendement ou des flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation,
d’investissement et de financement, ni comme une mesure des liquidités et des flux de trésorerie du Groupe Data. Le
Groupe Data définit le BAIIA et le BAIIA ajusté au sens donné sous la rubrique intitulée « Définition du BAIIA, du
BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et les a calculés selon cette définition. Le tableau suivant présente le
rapprochement entre le BAIIA, le BAIIA ajusté et le bénéfice, en fonction des états financiers historiques de la société
pour les périodes précisées.

Période de douze
Trimestres terminés lesmois terminée le

Exercices terminés les 30 avril1) 31 juillet31 juillet1)

2002 2003 2004 2004 2003 2004

(en milliers de dollars)

Bénéfice net****************** 13 865 10 651 14 343 13 674 2 512 1 843
Ajustements au bénéfice net

Impôts sur les bénéfices ****** 8 014 6 100 6 368 6 051 1 417 1 100
Intérêts débiteurs, montant net 308 (14) 7 1 286 34 1 313
Amortissement************** 5 934 4 695 4 184 4 149 1 019 984

BAIIA2)3) ******************** 28 121 $ 21 432 $ 24 902 $ 25 160 $ 4 982 $ 5 240 $
Ajustements au BAIIA

Frais de restructuration ******* — 2 337 — — — —
Perte (gain) de change ******* 39 43 (492) 65 10 567
Amortissement des gains

reportés ***************** (298) (285) (181) (138) (88) (45)
Ajustement à la charge de

retraite ****************** (573) (26) 882 957 173 248
Frais de déplacement et frais

connexes **************** — 900 306 266 40 —

BAIIA ajusté2)**************** 27 289 $ 24 401 $ 25 417 $ 26 310 $ 5 117 $ 6 010 $

Notes :

1) L’information financière a été tirée des états financiers contenus ailleurs dans le présent prospectus.
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2) Le BAIIA et le BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures reconnues selon les PCGR et n’ont pas de sens normalisé prescrit par les PCGR.
Par conséquent, ces mesures ne peuvent être comparées à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter à la rubrique
intitulée « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable ».

3) Rapprochement des flux de trésorerie liés à l’exploitation et du BAIIA.

Période de
douze mois

Trimestres terminésterminée le
Exercices terminés les 30 avril les 31 juillet31 juillet
2002 2003 2004 2004 2003 2004

(en milliers de dollars)

Flux de trésorerie liés à l’exploitation avant les variations d’actifs
et de passifs ******************************************* 17 983 $ 14 368 $ 19 162 $ 18 873 $ 3 263 $ 2 974 $

Ajustements aux flux de trésorerie
Cotisations au régime de retraite, déduction faite des charges *** 573 26 (882) (957) (173) (248)
Amortissement des gains reportés************************** 298 285 181 138 88 45
Intérêts débiteurs, montant net **************************** 308 (14) 7 1 198 34 1 225
Gain (perte) à la cession d’immobilisations****************** 69 49 (48) (44) (1) 3
Impôts sur les bénéfices exigibles************************** 8 890 6 718 6 482 5 952 1 771 1 241

BAIIA************************************************ 28 121 $ 21 432 $ 24 902 $ 25 160 $ 4 982 $ 5 240 $
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LE PLACEMENT

Placement : 13 327 377 parts du Fonds.

Montant : 133 273 770 $

Prix : 10,00 $ la part.

Caractéristiques des parts : Chaque part représente une participation véritable, indivise et égale dans le
Fonds et dans toutes les distributions payables par le Fonds. Chaque part
est cessible, donne à son porteur le droit à une participation en parts égales
dans les distributions du Fonds, n’est pas assujettie à des appels de
versements subséquents ou à des cotisations subséquentes et donne à son
porteur des droits de rachat et une voix à toutes les assemblées des porteurs
de parts. Voir « Description du Fonds ».

Emploi du produit : Le produit estimatif net du placement, déduction faite de la rémunération
payable aux preneurs fermes et des frais estimatifs de l’acquisition, du
placement et de la nouvelle facilité de crédit payables par le Fonds et la
société et en supposant que l’option d’attribution en excédent de l’émission
ne sera pas levée, s’établira à environ 121 millions de dollars. Le produit
net du placement sera employé pour acquérir la totalité des actions
ordinaires du Groupe Data auprès du porteur de titres existant, pour
rembourser une partie des prêts en cours et pour effectuer un paiement
à l’égard de certaines obligations découlant des régimes de retraite
sous-capitalisées et d’autres obligations. Le porteur de titres existant
continuera de détenir une participation grâce à la propriété de
1 486 133 parts représentant 10 % des parts émises et en circulation
(suivant l’hypothèse que l’option d’attribution en excédent de l’émission
n’est pas levée). Voir « Acquisition » et « Emploi du produit ».

Option d’attribution en excédent de
l’émission :

Le Fonds a octroyé aux preneurs fermes une option, qui peut être levée en
totalité ou en partie pour une période de 30 jours à compter de la clôture du
placement et qui leur permet d’acheter au plus 1 486 133 parts
supplémentaires pour couvrir les attributions en excédent de l’émission, le
cas échéant, et à des fins de stabilisation du marché. Voir « Mode de
placement ». Si l’option d’attribution en excédent de l’émission est levée,
le nombre de parts qui sera détenu par le porteur de titres existant sera
réduit par le nombre de parts souscrites par les preneurs fermes en échange
du produit net reçu par le Fonds au moment de cette levée.

Participation retenue : Après la clôture du placement, le porteur de titres existant détiendra
1 486 133 parts représentant 10 % des parts émises et en circulation
(suivant l’hypothèse que l’option d’attribution en excédent de l’émission
n’est pas levée). Voir « Acquisition ». Si l’option d’attribution en excédent
de l’émission est intégralement levée, le porteur de titres existant ne
détiendra pas de parts.

Politique de distribution du Fonds : Le Fonds entend distribuer la totalité de son encaisse distribuable aux
porteurs de parts dans la pleine mesure possible, en distributions en
espèces mensuelles égales de ses encaissements mensuels nets, déduction
faite des montants estimatifs nécessaires au paiement des obligations au
titre des frais, des taxes et impôts et des rachats en espèces de parts.

La distribution en espèces initiale pour la période allant de la date de
clôture au 31 janvier 2005 devrait être versée au plus tard le 15 février
2005 et est estimée à 0,12702 $ la part, dont la quasi-totalité sera
considérée comme du revenu du porteur de parts aux fins fiscales
canadiennes. Par la suite, il est prévu que des distributions d’un montant
estimatif de 0,09375 $ par part seront déclarées payables aux porteurs de
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parts inscrits le dernier jour ouvrable de chaque mois et versées dans les
15 jours suivant la fin de chaque mois. Voir « Description du Fonds —
Distributions en espèces » et « Certaines incidences fiscales fédérales
canadiennes ».

Politique de distribution de la
société :

Au plus tard à la clôture du placement, le conseil d’administration de la
société aura adopté une politique selon laquelle la société distribuera la
totalité de ses fonds disponibles, sous réserve des lois applicables, au
moyen de dividendes mensuels sur ses actions ordinaires ou d’autres
distributions sur ses titres, après ce qui suit :

) l’exécution de ses obligations au titre du service de la dette, le cas
échéant;

) l’exécution de ses obligations au titre des intérêts (y compris les
intérêts courus ou payables sur tout billet en circulation) et des autres
obligations relatives aux dépenses (y compris les obligations fiscales et
les obligations découlant des régimes de retraite);

) le remboursement de capital à l’égard de ses billets, le cas échéant, que
son conseil d’administration juge opportun, avec le consentement du
Fonds et des porteurs des billets accordé au moyen d’une résolution
extraordinaire;

) la mise de côté de sommes d’argent destinées aux dépenses en
immobilisations;

) la mise de côté d’un fonds de roulement raisonnable, selon ce qui peut
être jugé opportun; et

) l’exécution de ses obligations au titre du régime d’intéressement à long
terme (« RILT ») de la société.

Facteurs de risque : Un investissement dans les parts est assujetti à certains facteurs de risque
qui devraient être examinés attentivement par un épargnant éventuel qui
prend la décision d’investir dans les parts. Les distributions en espèces du
Fonds aux porteurs de parts dépendent de la capacité de la société de
s’acquitter de ses obligations au titre de l’intérêt aux termes des billets et
de verser des dividendes ou d’autres distributions sur ses actions
ordinaires. Le bénéfice que la société tirera de son exploitation de
l’entreprise du Groupe Data est assujetti à divers risques.

Les risques associés à l’exploitation de l’entreprise de la société
comprennent ce qui suit : la concurrence de la part de concurrents qui
offrent des produits et services similaires; le défaut de développer de
nouveaux choix de produits et services; la croissance limitée dans le
secteur de l’impression des formulaires commerciaux traditionnels;
l’expansion par des acquisitions; la négociation de conventions collectives;
un changement défavorable dans les relations de travail; les obligations
découlant des régimes de retraite; les augmentations du prix du papier ou
d’autres matières premières; le fait que les droits exclusifs peuvent ne pas
être adéquatement protégés; les pertes non assurées et sous-assurées; les
exigences relatives à l’environnement, à la santé et à la sécurité; la
dépendance envers le personnel clé; l’absence d’antécédents en matière
d’exploitation en tant que société ouverte; le fait que la nouvelle facilité de
crédit de la société est assujettie à des taux d’intérêt flottants; et le risque
de poursuites judiciaires futures.

Les risques associés à la structure du Fonds et au placement comprennent :
la dépendance du Fonds envers la société; le degré d’endettement de la
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société et les engagements restrictifs concernant la nouvelle facilité de
crédit; le fait que les distributions en espèces ne sont pas garanties et
qu’elles fluctueront avec le rendement de la société; la nature des parts; les
restrictions sur la croissance potentielle de la société par suite du
versement par celle-ci de la quasi-totalité de ses liquidités d’exploitation;
la responsabilité éventuelle des porteurs de parts; l’absence d’un marché
antérieur pour la négociation des parts; le placement éventuel des titres au
rachat ou à la dissolution du Fonds; la possibilité que le Fonds émette
d’autres parts diluant les participations actuelles des porteurs de parts; le
fait que les ventes futures de parts par le porteur de titres existant
pourraient avoir une incidence sur le cours des parts; certaines questions
fiscales; l’admissibilité à des fins de placement et le statut des parts comme
biens étrangers; et l’effet des taux d’intérêt du marché sur le cours des
parts.

Incidences fiscales : Chaque porteur de parts devra inclure dans le calcul de son revenu aux fins
de l’impôt canadien pour une année d’imposition donnée la quote-part du
porteur de parts du revenu du Fonds qui a été payée ou qui est payable au
cours de l’année par le Fonds au porteur de parts et qui a été déduite par le
Fonds dans le calcul de son revenu. En règle générale, tous les autres
montants reçus par un porteur de parts ne seront pas inclus dans son
revenu, mais réduiront le prix de base rajusté des parts pour le porteur de
parts aux fins de l’impôt sur le revenu canadien. On s’attend à ce que la
quasi-totalité des distributions annuelles du Fonds soit considérée comme
du revenu pour les porteurs de parts aux fins de l’impôt canadien. Les
acquéreurs éventuels devraient consulter leurs conseillers fiscaux pour
connaı̂tre les incidences fiscales d’un investissement dans les parts. Voir
« Certaines incidences fiscales fédérales canadiennes ».
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Structure du Fonds

Au plus tard à la clôture du placement, le Fonds entreprendra une série d’opérations aux termes desquelles il
acquerra la totalité des actions ordinaires de la société.

Le diagramme suivant illustre la structure du Fonds et de la société au moment de la réalisation du placement et
des opérations décrites à la rubrique intitulée « Acquisition » (suivant l’hypothèse que l’option d’attribution en
excédent de l’émission n’est pas levée) :

Porteurs de parts
publics1)

Fonds de
revenu du

Groupe Data
(Ontario)

Formules d’Affaires
Data Limitée

(Ontario)

Porteur de titres existant

100 % des
actions
ordinaires

Montant en capital de 
117,1 millions de dollars
de billets

90 % des parts
10 % des parts

Nota :

1) Comprend les parts devant être souscrites par la direction tel que décrit à la rubrique intitulée « Rémunération de la direction — Investissement
des membres de la direction ».
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LE FONDS

Le Fonds est une fiducie sans personnalité morale, à capital variable et à but restreint établie sous le régime des
lois de la province d’Ontario en vertu d’une déclaration de fiducie datée du 15 novembre 2004. À la clôture du
placement, le Fonds sera propriétaire de la totalité des actions ordinaires de la société et d’un capital global de
117 140 750 $ des billets. Le siège social du Fonds est situé au 9195 Torbram Road, Brampton (Ontario) Canada
L6S 6H2. Voir « Description du Fonds ».

Formules d’Affaires Data Limitée est une société issue d’une fusion en vertu des lois de la province d’Ontario le
18 juin 2002. La société a par la suite modifié ses statuts le 26 mai 2004 pour ajouter la version française de sa
dénomination sociale. Le siège social de la société est situé au 9195 Torbram Road, Brampton (Ontario) Canada
L6S 6H2. Voir « Description du Groupe Data ». À la réalisation de l’acquisition, Formules d’Affaires Data Limitée
fusionnera avec DBF Acquireco et poursuivra ses activités sous la dénomination sociale « Formules d’Affaires Data
Limitée ». Voir « Acquisition ».

LE GROUPE DATA

Fondé en 1959, le Groupe Data est un chef de file dans les solutions universelles de gestion de documents,
notamment les produits imprimés. La société a été une filiale de Maclean Hunter Limited pendant plus de 20 ans,
jusqu’en 1994. La société vise les grandes entreprises et les organisations qui possèdent d’importants réseaux de
distribution partout au Canada. Ces clients donnent en sous-traitance la gestion de leurs documents et leurs besoins
relatifs à l’impression au Groupe Data dans le but de réduire leurs coûts et d’améliorer le service. Le Groupe Data offre
à ses clients une vaste gamme de produits imprimés personnalisés et des services connexes, notamment une méthode
élaborée pour permettre aux clients de mieux gérer les coûts systémiques globaux de leurs documents, la production de
produits tels que des étiquettes personnalisées, des documents de sécurité, des billets pour des événements sportifs et
des billets de loterie, des formulaires commerciaux, des publipostages, des envois de déclarations, des rapports annuels,
de la papeterie et des documents promotionnels et publicitaires, ainsi que la prestation de services de distribution et de
gestion de stocks. La société est d’avis que le Groupe Data jouit de la plus importante part de marché dans le segment
des services complets de gestion de documents et d’une part de marché importante dans les segments dans lesquels elle
exerce ses activités et est reconnue comme un chef de file dans le secteur de la gestion des documents et de
l’imprimerie au Canada.

VUE D’ENSEMBLE DU SECTEUR

Secteur de l’imprimerie

Le secteur de l’imprimerie canadien est important, mature et stable. Le secteur de l’imprimerie est un secteur
important d’un point de vue économique puisqu’il emploie plus de 98 000 personnes et est l’un des secteurs industriels
les plus techniquement avancés au Canada, selon l’Association canadienne de l’imprimerie. Les ventes dans le secteur
de l’imprimerie au Canada ont totalisé environ 10,4 milliards de dollars en 2003 et ne cessent de croı̂tre depuis 1992,
selon Statistique Canada.
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Secteur de l’imprimerie au Canada
(en milliards de dollars)

DDM1)200320022001200019991998199719961995199419931992

6,4 $
6,9 $

7,7 $
8,1 $ 8,1 $

8,6 $
9,5 $

10,0 $
10,5 $ 10,7 $ 10,4 $ 10,6 $

6,3 $

Source : Statistique Canada. Livraisons manufacturières, par le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN); Groupe
industriel 32311.

Nota :

1) Période de douze mois terminée le 31 août 2004.

Le secteur de l’imprimerie au Canada est fortement fragmenté et est composé d’un nombre peu élevé
d’importantes sociétés multinationales et de nombreuses petites entreprises d’imprimerie régionales et locales. Le
secteur de l’imprimerie au Canada compte plusieurs segments, notamment l’impression commerciale (comme les
journaux, les périodiques, les catalogues et les dépliants publicitaires), le conditionnement, les étiquettes, l’impression
de documents financiers, l’édition de livres, l’impression sur demande, les documents commerciaux, les cartes de
souhaits et autres papiers de type écriture. Le Groupe Data livre concurrence principalement dans les segments des
documents commerciaux, de l’impression sur demande et de l’impression commerciale.

Les sociétés donnent de plus en plus en sous-traitance les activités liées à l’impression afin de réduire leurs coûts
et de pouvoir axer leurs dépenses en immobilisations sur leurs principales activités. Pour la société d’exploitation
typique (comme une banque ou un détaillant), le coût unitaire d’un document imprimé ne représente qu’un infime
pourcentage de son coût systémique global puisque les achats, la gestion, l’entreposage, l’utilisation, le financement et
la distribution de produits imprimés représentent des coûts additionnels importants. Par conséquent, les sociétés actives
dans le secteur de l’imprimerie qui sont en mesure de fournir ces services obtiennent de plus en plus de bénéfices
provenant des activités de gestion et d’impartition de documents.

Secteur de la gestion de documents

Parmi les services de gestion de documents, on compte la conception, la mise en oeuvre et la gestion de systèmes
de gestion de documents étendus à l’ensemble de l’entreprise. Les solutions de gestion de documents réduisent les
coûts pour les clients en identifiant des occasions pour concevoir, produire, gérer et distribuer des documents d’une
manière plus efficiente et efficace. La société est d’avis que l’impartition de ces fonctions par les compagnies,
généralement à un seul fournisseur de services, est devenue un élément important du segment des documents
commerciaux du secteur de l’imprimerie au cours des cinq à huit dernières années.

Les entreprises importantes, notamment celles qui possèdent des réseaux de distribution importants (comme les
banques et les détaillants nationaux) ont fait d’importants efforts pour donner en sous-traitance ou à un seul fournisseur
de services plusieurs catégories importantes de fournitures (comme le voyage, la technologie de l’information, le
service à la clientèle et les fournitures de bureau) dans le but de réaliser des économies et de leur permettre d’axer leurs
dépenses en immobilisations sur leurs principales activités. Cela est particulièrement vrai dans le cas des documents
commerciaux. Les occasions de réaliser des économies et de réduire les dépenses en immobilisations vont au-delà des
simples économies que peuvent réaliser des entreprises qui regroupent leur pouvoir d’achat.

La proposition de valeur offerte par l’impartition de documents commerciaux est significative pour plusieurs
raisons importantes, notamment les suivantes :

) les capacités d’impression et de distribution à l’interne nécessitent des capitaux importants ainsi que du
personnel spécialisé pour suivre l’évolution de la technologie;

) les capacités liées à l’impression à l’interne sont souvent inefficaces et sous-utilisées;
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) la gestion des stocks, le financement, le risque d’obsolescence, l’entreposage et la distribution représentent des
coûts importants.

De plus, l’impartition à un seul fournisseur de services permet de regrouper, d’éliminer, de restructurer et de
combiner des documents existants et d’accroı̂tre l’efficacité. Une gestion de documents experte détermine la quantité
à commander avantageuse d’un point de vue économique, ce qui réduit le risque d’obsolescence, balance de façon
rationnelle le coût unitaire par rapport à la rotation des stocks et identifie les articles qui peuvent être changés pour être
produits sur demande afin d’éliminer les coûts d’entreposage, de financement et d’obsolescence. Les clients qui
impartissent l’impression de documents commerciaux bénéficient également de la réduction ou de l’élimination des
besoins liés à des effectifs spécialisés.

C’est pourquoi l’impartition est devenu un facteur important dans le segment des documents commerciaux.
L’expertise et les capacités de systèmes nécessaires pour fournir ces services ne sont offerts que par un petit nombre de
sociétés actives dans ce segment du marché, dont le Groupe Data. Selon InfoTrends/CAP Ventures, société de
consultation stratégique et d’études de marché pour le secteur des solutions relatives aux documents et de l’imagerie
numérique, le marché canadien de l’impartition de documents devrait atteindre 5,7 milliards de dollars en 2007, ce qui
représente un TCAC de 4,1 % entre 2002 et 2007.

Prévisions relatives au marché canadien de l’impartition de documents
(milliards de dollars)

200720062005200420032002

+4,1 % TCAC

4,6 $
4,8 $

5,0 $
5,2 $

5,4 $

5,7 $

Source : InfoTrends/CAP Ventures; le 19 mai 2004.

ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ

Survol

Fondé en 1959, le Groupe Data est un chef de file dans les solutions universelles de gestion de documents,
notamment les produits imprimés. La société a été une filiale de Maclean Hunter Limited pendant plus de 20 ans,
jusqu’en 1994. La société vise les grandes entreprises et les organisations qui possèdent d’importants réseaux de
distribution partout au Canada. Ces clients donnent en sous-traitance la gestion de leurs documents et leurs besoins
relatifs à l’impression au Groupe Data dans le but de réduire leurs coûts et d’améliorer le service. Le Groupe Data offre
à ses clients une vaste gamme de produits imprimés personnalisés et des services connexes, notamment une méthode
élaborée pour permettre aux clients de mieux gérer les coûts systémiques globaux de leurs documents, la production de
produits tels que des étiquettes personnalisées, des documents de sécurité, des billets pour des événements sportifs et
des billets de loterie, des formulaires commerciaux, des publipostages, des envois de déclarations, des rapports annuels,
de la papeterie et des documents promotionnels et publicitaires, ainsi que la prestation de services de distribution et de
gestion de stocks. La société est d’avis qu’elle jouit de la plus importante part de marché dans le segment des services
complets de gestion de documents et d’une part de marché importante dans les segments dans lesquels elle exerce ses
activités et est reconnue comme un chef de file dans le secteur de la gestion des documents et de l’imprimerie au
Canada.

Le Groupe Data a une clientèle hautement diversifiée qui compte environ 9 000 clients dont Banque de Montréal,
La Banque Toronto-Dominion, Shell Canada Limitée, Petro-Canada, Shoppers Drug Mart Inc., Grand & Toy, La
Société Canadian Tire Limitée, Yves Rocher, Unisource Canada Inc., London Health Sciences Centre, le gouvernement
de l’Ontario et Western Canada Lottery Corporation. Plus de la moitié des revenus de la société pour l’exercice 2004
provenaient de clients avec qui elle entretient des relations bien gérées depuis de nombreuses années et avec qui elle a
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conclu des conventions relatives au niveau de service. La société entretient des relations continues depuis plus de
dix ans avec la plupart de ses 25 plus importants clients, d’après les ventes de l’exercice 2004.

Le Groupe Data emploie environ 1 200 personnes et exploite des installations de production et d’entreposage ainsi
que des centres d’impression numérique ImageNetMD (dont plusieurs situés dans les locaux de clients) partout au
Canada, sauf dans les provinces de l’Atlantique.

Les principaux produits et services du Groupe Data sont les suivants :

) Services de gestion de documents — notamment des services de gestion d’impartition liés à l’impression,
d’exécution personnalisée, d’imagerie variable, de gestion de bases de données, de finition,
d’approvisionnement, d’expédition et de distribution et de gestion des stocks et d’entreposage, lesquels sont
tous intégralement liés aux activités de la société liées aux produits imprimés.

) Produits imprimés — notamment une vaste gamme de documents imprimés dans les catégories suivantes :

— Documents et formulaires commerciaux, notamment la conception, la production et la livraison d’une vaste
gamme de documents et de formulaires commerciaux, d’étiquettes personnalisées, de documents de
sécurité liés à l’impression, de billets de loterie et de billets pour événements et des services liés
à l’impression, notamment de l’impression sur demande et des publipostages.

— Impression commerciale, notamment la production de produits personnalisés tels que des brochures
corporatives ou promotionnelles, des catalogues, des rapports annuels, des annuaires, des calendriers, des
affiches, des billets pour des événements, des présentoirs pour les points d’achat et d’autres produits
promotionnels.

Le bénéfice de la société ainsi que le BAIIA ajusté ont augmenté pour atteindre un TCAC de 2,3 % et de 8,0 %,
respectivement, entre l’exercice 1999 et l’exercice 2004. Pour la période de douze mois terminée le 31 juillet 2004, la
société a obtenu un bénéfice et un BAIIA ajusté de 209,0 millions de dollars et de 26,3 millions de dollars,
respectivement. Les graphiques suivants illustrent le rendement financier de la société au cours des six derniers
exercices.

Bénéfice BAIIA ajusté1)

(en millions de dollars) (en millions de dollars)
(non vérifiés)

Exercice terminé le 30 avril
(à moins d’indication contraire)

DDM3)200420032002200120002)1999

187,2 $

216,9 $ 219,2 $
207,0 $ 210,0 $ 210,3 $ 209,0 $ 26,3 $

DDM3)

25,4 $

2004

24,4 $

2003

27,3 $

2002

28,7 $

2001

26,1 $

20002)

17,3 $

1999

Exercice terminé le 30 avril
(à moins d’indication contraire)

Nota :

1) Le BAIIA ajusté n’est pas une mesure reconnue selon les PCGR et n’a pas une signification normalisée prescrite par les PCGR. Par conséquent,
le BAIIA ajusté peut ne pas être comparable à des mesures similaires présentées par d’autres sociétés émettrices. Voir « Définition du BAIIA,
du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

2) Le 1er mars 1999, la société a réalisé l’acquisition de Sundog, dont les résultats financiers sont tous divulgués dans les états financiers de la
société relatifs à l’exercice 2000.

3) Période de douze mois terminée le 31 juillet 2004, d’après les renseignements financiers contenus dans le présent prospectus.
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Capacités concurrentielles

Le Groupe Data possède un certain nombre de capacités concurrentielles qui, à son avis, lui permettront de
continuer d’être un chef de file dans la prestation de services de gestion de documents et la fourniture de produits
imprimés et d’accroı̂tre son bénéfice et ses rentrées de fonds.

Position de tête sur le marché

Le Groupe Data est un chef de file dans la prestation de services de gestion de documents et la fourniture de
produits imprimés au Canada. La société est d’avis qu’elle jouit de la plus importante part de marché dans le segment
des services complets de gestion de documents et d’une part de marché importante dans les segments dans lesquels elle
exerce ses activités. La société estime qu’elle est l’une des seules sociétés au Canada qui possède une vaste gamme de
produits et de services lui permettant de fournir aux clients un ensemble intégré de produits imprimés et de services
connexes. De plus, la société a une présence partout au pays puisqu’elle compte des installations dans onze villes au
Canada, ce qui lui permet de gérer les besoins d’impression pour des clients canadiens importants comme les banques
à charte et les détaillants nationaux.

Fournisseur de services complets de produits et services de grande qualité et à valeur ajoutée

La société est un fournisseur canadien de services complets de l’une des gammes les plus importantes et complètes
de produits imprimés de qualité et de services de gestion de documents au Canada. En offrant une solution intégrée et
à fournisseur unique pour la gestion de documents et les besoins de production de documents imprimés, la société
permet à ses clients de simplifier leurs processus de documents internes, de réduire leurs coûts et d’améliorer leurs
documents commerciaux imprimés. La société est d’avis que sa vaste gamme de produits et services, que ses capacités
d’impartition de documents à service complet et sa présence à l’échelle nationale lui procurent un avantage
concurrentiel sur ces marchés.

La société continue de développer des technologies de gestion de documents afin d’améliorer l’efficacité et de
réduire les coûts au niveau des activités de ses clients. Par l’intermédiaire des installations de production de documents
imprimés de la société, cette dernière est en mesure d’imprimer une vaste gamme de produits, qui vont des cartes
d’affaires aux brochures tout en couleurs de haute qualité en passant par les rapports annuels et les publipostages
hautement personnalisés. La société accroı̂t son éventail de capacités de services et de production en vue d’accroı̂tre
l’utilisation de la capacité en fournissant des produits et services qui sont complémentaires à ses services de gestion de
documents et qui nécessitent des capacités et une expertise similaires. Par exemple, les billets pour événements
nécessitent les capacités d’impression, de personnalisation, de gestion de données, de caractéristiques de sécurité et de
distribution utilisées dans les activités de gestion de documents du Groupe Data. Les rapports annuels utilisent les
mêmes technologies d’impression que celles qui sont utilisées pour produire le produit imprimé de base pour les billets
pour les événements. La capacité d’imagerie variable utilisée pour personnaliser les publipostages est également
utilisée pour produire les éléments variables (notamment la section, la rangée et le siège) sur les billets pour les
événements.

La société utilise son système de gestion de documents exclusif, INFORMAMD, pour travailler en collaboration
avec les clients en vue de mieux gérer leurs stocks de documents, d’identifier des occasions leur permettant de
regrouper, de réduire ou d’éliminer les unités de gestion de stock et d’utiliser sa vaste gamme de technologies
d’impression pour produire des documents de façon plus efficace et efficiente. Les clients peuvent se brancher au
système INFORMAMD par Internet en passant par le système de gestion de documents de données de la société
(« GDD »).

Clientèle diversifiée avec laquelle la société a de bonnes relations

La société vend ses produits et offre ses services à environ 9 000 clients. Le Groupe Data entretient des relations
stratégiques à long terme avec plusieurs banques à charte canadiennes, sociétés pétrolières et gazières internationales
importantes, détaillants d’envergure nationale, sociétés de produits de consommation, fournisseurs de services de santé,
sociétés de loterie et organismes gouvernementaux. Aucun client de la société ne compte actuellement pour plus de 9 %
du bénéfice du Groupe Data. La société entretient des relations continues depuis plus de dix ans avec la majorité de ses
25 plus importants clients, d’après les ventes réalisées au cours de l’exercice 2004. La société estime qu’elle n’a jamais
perdu de client important au cours des 15 dernières années. En conservant une clientèle avec qui elle entretient des
relations à long terme, le Groupe Data est en mesure de mieux gérer ses coûts et d’investir dans la croissance de ses
activités. La société est d’avis que sa clientèle, ses sources de revenu et ses gammes de produits diversifiés contribuent
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à la stabilité de ses rentrées de fonds et réduisent les risques associés au fait d’avoir un seul client et ceux liés aux
changements au niveau de la demande pour un seul produit ou service.

Meilleur service à la clientèle

La société est reconnue auprès de ses clients pour fournir un service fiable et sûr. Plusieurs des clients du Groupe
Data tirent profit des capacités de production, d’entreposage et de distribution d’envergure nationale de la société de
sorte qu’ils reçoivent les produits imprimés qu’ils ont commandés dans un délai de 24 heures.

Les représentants des ventes et du service à la clientèle de la société ont reçu une formation élaborée en ce qui a
trait au processus de vente consultative. Ces représentants hautement motivés sont réceptifs, flexibles et emploient une
approche axée sur le service dans le cadre de leurs relations avec la clientèle. Le service à la clientèle est un facteur
important pour accroı̂tre les occasions d’affaires avec les clients actuels et pour s’assurer de nouer une relation avec de
nouveaux clients.

Équipe de gestion expérimentée

L’équipe de haute direction de la société, qui est composée de membres de la direction expérimentés et de
gestionnaires clés, compte en moyenne 19 années d’expérience dans les secteurs de la gestion de documents et de
l’impression. La société mise sur la connaissance qu’ont les membres de la haute direction du secteur, notamment à
l’égard des tendances relatives aux produits, de l’établissement des prix sur le marché, des capacités de production et
d’autres renseignements relatifs au secteur, pour améliorer ses relations avec la clientèle actuelle et pour soutenir le
développement d’affaires auprès de comptes potentiels.

Stratégie de croissance

Les principaux objectifs financiers du Groupe Data consistent à accroı̂tre son bénéfice provenant des produits et
des services à valeur ajoutée et d’augmenter ses rentrées de fonds. Les stratégies mises en œuvre par la société pour
atteindre ces objectifs sont décrits ci-dessous.

Tirer parti de la demande pour les services de gestion de documents donnés en sous-traitance

La société est d’avis qu’elle est l’une des quelques sociétés de gestion de documents et d’impression au Canada
qui a commercialisé avec succès des services de distribution et de production pour répondre aux besoins spécifiques des
clients en matière d’impression et de traitement. La société prévoit que le marché de la gestion des documents au
Canada continuera de prendre de l’expansion au fur et à mesure que les entreprises simplifient leurs activités, réduisent
leurs coûts et se concentrent sur leurs principales activités. La société est d’avis que les entreprises cherchent à réduire
leurs coûts d’exploitation en donnant en sous-traitance la gestion de leurs activités d’achat, d’approvisionnement, de
distribution et d’exécution de projets et qu’elles veulent tisser des liens avec des entreprises d’impression qui ont une
présence importante sur le marché national et une vaste gamme de capacités pour offrir des services d’impression de
documents commerciaux et d’autres services essentiels liés à l’impression. La société estime qu’elle est bien
positionnée pour tirer parti de la croissance prévue du marché de l’impartition des documents au Canada et pour
prendre des parts de marché aux plus petits concurrents régionaux qui n’ont pas les systèmes, les compétences, les
capacités et la présence sur le marché national nécessaires pour fournir des services complets de gestion de documents.

Au cours des dernières années, la société a reconnu et tiré parti des occasions qui se présentaient sur les marchés
sans cesse croissants des billets pour événements et de la gestion de documents, et ce, afin de lui permettre d’intensifier
sa croissance et de réduire son exposition au marché des formulaires commerciaux imprimés traditionnels qui est en
déclin. L’objectif de la société est d’augmenter sa part du marché des clients actuels et nouveaux en continuant d’offrir
des solutions élaborées, distinctes et personnalisées. La société est d’avis que cette stratégie axée sur un service
complet lui permettra d’augmenter son taux de croissance interne en mettant à profit son expertise du marché.

Accent sur les produits et services à haute valeur ajoutée

Le Groupe Data entend continuer de vendre des produits et d’offrir des services moins banalisés et plus complexes
qui permettront à la société de tirer parti de son expertise et de ses installations et équipements d’impression spécialisés
dans le but d’accroı̂tre son bénéfice et sa rentabilité. En règle générale, les coûts du matériel et les autres coûts externes
liés à la production de ces produits et de services à plus forte marge bénéficiaire représentent un pourcentage moins
élevé de leur coût global comparativement aux produits banalisés. La différence entre ces coûts externes et le prix de
vente est ce que la société appelle souvent l’élément « de valeur ajoutée ». La société ajoute de la valeur en fournissant
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des services qui vont au-delà du service d’impression de base, notamment des services de gestion de distribution et de
stock, d’exécution de projets, de personnalisation de documents et de développement de caractéristiques de sécurité
conçues pour prévenir la fraude.

Par exemple, la production de billets pour des parties de hockey, de football, de baseball, de basketball et de golf
ainsi que pour les courses automobiles nécessitent une encre de grande qualité sur les documents imprimés. Les billets
pour événements nécessitent également l’intégration de caractéristiques destinées à prévenir la fraude, d’imagerie
variable permettant d’identifier l’emplacement des sièges, des installations d’entreposage sécuritaires et des services
d’exécution de projets et de gestion de données. Le Groupe Data a développé un dispositif interne d’impression
numérique sur demande appelé ImageNetMD pour fournir ces services. En règle générale, le Groupe Data implantera un
nouveau centre ImageNetMD dans les locaux du client ou prendra en charge la gestion des installations d’impression
numérique sur demande et sur place de ses clients. Ces centres font du Groupe Data le centre de liaison avec les
activités des clients et fournissent aux clients l’occasion d’éliminer certaines exigences relatives à l’entreposage
associées à l’entreposage de produits imprimés. Se fondant sur des facteurs tels que la quantité, la qualité, l’analyse de
l’ordre économique et le risque d’obsolescence, les capacités d’impression sur demande de la société peuvent réduire
de façon importante les coûts pour ses clients.

La stratégie du Groupe Data consiste à mettre l’accent sur cette approche à valeur ajoutée afin de générer des
rentrées de fonds et un BAIIA supplémentaires de ses flux de revenus stables. Le Groupe Data entend continuer
d’accroı̂tre ses activités spécialisées et d’identifier d’autres produits et services à haute valeur ajoutée et de mettre
l’accent sur ceux-ci.

Faire des ventes croisées aux clients actuels et établir des relations avec de nouveaux clients

Le Groupe Data a recours à une méthode de vente disciplinée conçue pour garder ses clients, accroı̂tre ses gammes
de produits et services offerts aux clients actuels et pour établir des relations avec de nouveaux clients. La société a mis
en œuvre un programme qui a recours à des équipes de vente à paliers multiples et à des méthodologies de vente
sophistiquées pour accroı̂tre ses relations contractuelles avec des clients clés déterminés. Les services de gestion de
documents et les produits imprimés de la société sont intrinsèquement complémentaires et, par conséquent, offrent
d’importantes occasions d’effectuer des ventes croisées de produits et de services supplémentaires aux quelque
9 000 clients qu’elle a déjà.

Continuer d’améliorer ses activités d’exploitation

Le Groupe Data cherche sans cesse à accroı̂tre sa rentabilité en améliorant l’efficacité de ses exploitations, en
réduisant les coûts d’exploitation et en mettant en œuvre un programme sélectif relatif aux dépenses en
immobilisations. Entre l’exercice 1999 et l’exercice 2004, la société a fait passer son bénéfice de 187 millions de
dollars et à 210 millions de dollars, sans augmenter de façon significative son nombre d’employés. Le Groupe Data
concentre ses efforts sur la maximisation de l’utilisation de la capacité à ses installations de production en offrant des
produits et des services qui sont complémentaires à ses services de gestion de documents et qui nécessitent des
capacités et une expertise similaires. Le Groupe Data évalue également sans cesse ses processus de production
simplifiés pour tenter de déceler d’autres occasions d’accroı̂tre l’efficacité. La société estime qu’elle entretient de
solides relations avec ses fournisseurs, ce qui lui permet d’obtenir des matières premières de façon efficace et à des prix
compétitifs. Le Groupe Data procède également à une analyse rigoureuse de toutes ses activités liées aux dépenses en
immobilisations pour s’assurer qu’elles répondent à un critère spécifique lié aux rentrées de fonds et à la rentabilité de
la société.

Réaliser de façon sélective des acquisitions stratégiques

Le Fonds entend réaliser des acquisitions sélectives et former des alliances stratégiques au sein du secteur de
l’imprimerie au Canada et aux États-Unis dans le but d’accroı̂tre ses gammes de produits et de services et de tirer parti
des forces de la société dans des secteurs choisis du marché. La société s’attend à ce que toute telle opération ait pour
effet d’accroı̂tre ou de maintenir le montant des distributions versées aux porteurs de parts.

Services de gestion de documents et produits imprimés

L’objectif du Groupe Data est de réduire les coûts pour ses clients et de simplifier les processus d’affaires en ayant
recours aux technologies les plus avancées pour ses solutions électroniques et sur format papier. L’expertise et les
ressources de la société lui permettent de répondre à tous les besoins en matière de document, qui peuvent aller d’un
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simple envoi à une initiative de gestion de documents étendue à l’entreprise. En tant que principal fournisseur de
services d’impression et de gestion de documents au Canada, la société offre à ses clients les produits et services
suivants :

Services de gestion de documents : Produits imprimés :

) logiciel de gestion de documents ) impression commerciale
) distribution, entreposage et gestion de stocks ) documents et formulaires commerciaux
) services d’envoi par la poste et d’imagerie laser ) services d’impression numérique sur demande par

réseau
) documents de sécurité liés à l’impression
) étiquettes personnalisées
) publipostages
) billets de loterie et billets pour des événements
) rapports annuels

Services de gestion de documents

Logiciel de gestion de documents. Le Groupe Data offre à ses clients un système de gestion de documents total
exclusif appelé DDM/INFORMAMD. DDM/INFORMAMD est un système de gestion d’informations et de stock qui
fournit aux clients du Groupe Data des services de gestion de documents et d’impression de bout en bout par Internet.
Ce système est une solution de commerce électronique sophistiquée et facile à utiliser conçue pour permettre aux
clients de la société de mieux gérer leurs stocks liés à l’impression et d’identifier des façons de gérer des documents de
façon plus efficiente et efficace, et ce, dans le but de réduire les coûts de façon significative. Le système repère et gère
notamment les frais de service d’impression à des fins d’analyse et fournit des prix en ligne et un accès aux entrepôts de
documents du Groupe Data. Les utilisateurs peuvent consulter les documents avant de les commander, repérer les
envois et générer un rapport détaillé sur les stocks, l’utilisation et les renseignements liés à la facturation. La société est
d’avis que son système exclusif DDM/INFORMAMD est le meilleur système de gestion de documents dans le secteur du
document au Canada.

Distribution, entreposage et gestion des stocks. La société offre des services d’entreposage, d’imagerie variable,
de gestion de bases de données, de finition, de gestion de stocks, d’approvisionnement et d’envois ainsi que d’autres
services de distribution liés à l’impression.

Services d’envoi par la poste et d’imagerie laser. L’expertise intégrée de la société dans les services de
conception de formulaires, d’impression, d’imagerie laser, de pliage, d’insertion et d’envoi de documents éliminent le
besoin pour ses clients de trouver d’autres sources pour leur fournir des services d’exécution de projets. La société peut
convertir rapidement et efficacement les bandes images, les cartouches ou les données transmises des clients en envois
efficaces.

Produits imprimés

Impression commerciale. La gamme de produits en matière d’impression commerciale de la société, qui sont
produits par sa division Sundog, comprend les produits tels que des brochures corporatives et promotionnelles, des
catalogues, des annuaires, des calendriers, des affiches, des présentoirs aux points de vente et des produits
promotionnels. Ces produits sont conçus et fabriqués selon les besoins des clients.

Documents et formulaires commerciaux. La société offre une gamme complète de documents standard et de
documents personnalisés, tels que des factures, des bons de commande, des mandats et des traites bancaires sous la
marque Data Business FormsMD. Ces documents peuvent être à pliage en éventail, en rouleau, sous forme détachable ou
coupe-feuilles, et sont fabriqués suivant les directives du client en ce qui a trait au contenu, à la taille, aux plis, au
papier et à l’encre.

Impression sur demande. Les services d’impression sur demande de la société permettent aux clients d’avoir
leurs documents imprimés immédiatement à partir d’un fichier, ce qui évite de passer par les étapes habituelles de pré-
production que sont l’étape du film et des plaques. Les fichiers peuvent être acceptés dans une grande variété de
formats et plate-formes de programmes, que ce soit sur disque ou par Internet. Cette technologie est conçue pour les
clients qui ont besoin d’un délai d’exécution rapide et d’un nombre de copie limité. Les services d’impression sur
demande sont offerts par l’intermédiaire des centres d’impression numérique ImageNetMD du Groupe Data, qui sont

25



souvent implantés dans les locaux des clients avec du personnel du Groupe Data sur place pour fournir aux clients des
services pratiques et facilement accessibles.

Produits de sécurité liés à l’impression. La société offre une gamme de papiers d’impression de sécurité
exclusifs destinés à être utilisés avec ses processus d’impression qui offrent une protection améliorée contre la fraude
pour les documents importants tels que les mandats, les chèques et les certificats cadeaux.

Étiquettes personnalisées. La société possède l’expertise nécessaire pour répondre à tous les besoins de ses
clients en matière d’étiquettes et d’étiquettes auto-adhésives personnalisées. La société est d’avis que le Groupe Data
est l’un des plus importants fabricants d’étiquettes auto-adhésives au Canada.

Publipostages. Les services de publipostage de la société, commercialisés sous le nom Data FocusMD, sont en
mesure de répondre aux besoins en matière de conception, de gestion et de réalisation des documents de publicité
directe dans le cadre de projets de publipostages individuels et de campagnes permanentes. Les capacités de la société
comprennent les services de préimpression conventionnel et électronique, d’impression par alimentation en feuille et
sur le Web, de traitement de données et d’impression laser ainsi que les services élaborés de reliage et de réalisation des
documents de publicité directe.

Billets de loterie et billets pour événements. La société conçoit et produit des billets de loterie et des billets pour
événements qui ont des caractéristiques de sécurité destinées à prévenir la contrefaçon et la fraude sous la marque
DataticketsMD. La société produit des billets pour des événements pour diverses organisations sportives professionnelles
canadiennes et américaines, pour des universités et diverses sociétés de loterie provinciales.

Activités

Organisation

Les activités de la société sont organisées comme suit :

) Data Est et Ouest. La division Data Est et Ouest du Groupe Data vend la vaste gamme de produits imprimés
de la société et offre les services de gestion de documents directement aux clients. La division Data Est et
Ouest a représenté environ 77,0 % du bénéfice de la société pour l’exercice 2004. Cette division a des
installations de production et d’entreposage à Brampton (Ontario), Granby (Québec), Regina (Saskatchewan),
Edmonton (Alberta) et Calgary (Alberta). De plus, la division Data Est et Ouest gère neuf centres d’impression
numérique ImageNetMD, dont plusieurs centres d’impression numérique situés dans les locaux de clients de la
société partout au Canada.

) Multiple Pakfold MD. La division Multiple PakfoldMD a représenté environ 12,1 % du bénéfice de la société
pour l’exercice 2004 et se concentre sur les ventes de formulaires et d’étiquettes à des courtiers/revendeurs
indépendants au Canada. La division Multiple PakfoldMD compte des imprimeries à Mississauga (Ontario) et
Dorval (Québec).

) Sundog. Sundog est la division d’impression commerciale du Groupe Data et fait partie intégrante de ses
capacités globales de production de billets pour événements et de gestion de documents. Cette division a
représenté environ 10,9 % du bénéfice de la société pour l’exercice 2004. La division d’impression
commerciale Sundog exploite une imprimerie à Calgary (Alberta).

Ventes et commercialisation

La société a recours à des ententes à long terme et des conventions relatives au niveau de service conclues avec ses
clients pour fournir des services de gestion de documents et des produits imprimés. Afin d’atteindre son objectif qui est
d’établir des relations à valeur ajoutée et économiquement avantageuses avec ses clients, la société établit des relations
de ventes consultatives avec chaque client qui comportent une interaction pour chaque phase du processus, qui va de la
conception jusqu’à la mise en œuvre en passant par le renouvellement des commandes en ligne. La société est d’avis
que l’établissement et le maintien de relations à long terme en fournissant des solutions personnalisées et à haute valeur
ajoutée aux clients nécessitent des connaissances importantes en matière de vente, une expertise et une méthodologie
de vente consultative. L’ensemble du personnel des ventes directes de la société, de ses représentants du service à la
clientèle ainsi que du personnel clé chargé de l’exploitation, des finances et de l’administration a été formé pour mettre
en œuvre un processus de vente consultative. Environ 56 % du bénéfice de la société, qui a totalisé 210,3 millions de
dollars pour l’exercice terminé le 30 avril 2004, provenait de ces ententes consultatives à long terme.
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Production et entreposage

Le Groupe Data loue l’ensemble de ses installations de production et d’entreposage. De plus, la société exploite
des centres d’impression numérique ImageNetMD partout au Canada, ces centres étant souvent implantés dans les locaux
des clients. Voir « Biens ». La société planifie la production dans ses installations de production pour répondre aux
exigences en termes de demande de sa clientèle. La société estime que ses installations de production actuelles
fournissent une capacité de production adéquate pour répondre à la demande prévue.

Les produits achetés par les clients de la société sont envoyés directement aux clients ou gardés en inventaire et
envoyés sur demande du client. Les produits sont livrés aux clients de la société principalement par des services de
messagerie reconnus à l’échelle nationale et d’autres transporteurs personnalisés, transporteurs de ligne courte,
transporteurs régionaux et transporteurs avec qui des contrats ont été conclus.

Matières premières

La société achète des matières premières telles que le papier, le papier carbone, l’encre, les enveloppes, les rubans
adhésifs, les plaques, les films, les produits chimiques et les cartons de divers fabricants et revendeurs. Ces matières
sont achetées au fur et à mesure qu’on en a besoin pour remplir un carnet de commandes ou encore aux termes de
contrats qui ont une durée d’un à quatre ans. Les contrats d’approvisionnement à long terme précisent généralement les
services qui devront être rendus et peuvent garantir la disponibilité d’un produit et son prix. La société et les autres
sociétés actives dans ce secteur d’activité ont comme pratique de répercuter sur leurs clients les augmentations du prix
du papier. En règle générale, d’autres sources d’approvisionnement sont disponibles sur-le-champ, mais la société ne
souscrit pas d’assurance contre les pertes d’exploitation qui lui procurent notamment une protection contre l’incapacité
d’obtenir une quantité suffisante de papier. Au cours de l’exercice 2004, les dépenses relatives au papier, au papier
carbone et à l’encre ont représenté environ 41,5 % du bénéfice de la société.

Concurrence

Les secteurs d’activité dans lesquels le Groupe Data livre concurrence sont hautement concurrentiels. La société
considère que ses principaux concurrents sur le marché de la gestion des documents sont les membres canadiens du
groupe de R.R. Donnelly & Sons Co. (Moore Wallace, Inc.) et The Relizon Company ainsi que les sociétés
technologiques qui ont tenté d’accroı̂tre leurs capacités pour fournir des solutions universelles d’impartition. Plusieurs
petites entreprises régionales et locales livrent également concurrence à la société sur le marché de la gestion de
documents. Les principaux concurrents de la société sur les marchés des publipostages et l’impression commerciale
comprennent Transcontinental Inc., Quebecor World Inc., St. Joseph’s Printing Limited et plusieurs autres concurrents
régionaux et locaux de moindre envergure. Sur le marché des billets pour événements, la société considère que ses
principaux concurrents sont Mercury Graphics (division de MDC Partners Inc.) et Weldon, Williams & Lick, Inc. La
société considère que les facteurs importants au sein de chacun des secteurs d’activité où le Groupe Data livre
concurrence sont le service à la clientèle (notamment répondre aux besoins des clients en matière d’économies et de
délais d’exécution), la qualité des produits, la fiabilité, la flexibilité, les capacités techniques et le prix.

27



Dépenses en immobilisations

Le Groupe Data a recours à une approche disciplinée pour surveiller ses investissements, selon laquelle toutes les
dépenses en immobilisations importantes sont assujetties à une analyse rigoureuse et à des procédés de mesure et de
comparaison continus comparativement aux budgets pour s’assurer que l’investissement soit rentable. Le tableau
ci-dessous indique les montants historiques et le type de dépenses en immobilisations qu’a fait le Groupe Data au cours
des trois derniers exercices.

Exercices terminés les 30 avril

2002 2003 2004

(en milliers de dollars)
 (non vérifiés)

Meubles et accessoires fixes ********************************************** 74 $ 76 $ 67 $
Matériel informatique *************************************************** 532 647 1 421
Matériel d’impression *************************************************** 1 422 1 967 2 064
Améliorations locatives************************************************** 57 3 313 274

Total ************************************************************* 2 085 $ 6 003 $ 3 826 $

Ventilation :
Croissance ********************************************************** 862 790 965
Entretien************************************************************ 1 223 5 213 2 861

Le Groupe Data a investi 2,6 millions de dollars en dépenses en immobilisations de croissance dans l’expansion de
son infrastructure au cours des trois derniers exercices, ce qui comprend les sommes investies dans le matériel
informatique et d’impression.

Les dépenses en immobilisations d’entretien se sont élevées en moyenne à 3,1 millions de dollars au cours des
trois derniers exercices et ont été affectées aux améliorations locatives et au matériel informatique et d’impression. Au
cours de l’exercice 2003, la société a affecté 3,3 millions de dollars aux améliorations locatives, la quasi-totalité de ce
montant ayant été engagé dans le cadre du regroupement des installations ontariennes de la société. La société ne
prévoit pas de dépenses semblables dans un avenir rapproché.

Outre les dépenses en immobilisations d’entretien et de croissance, la société engage des dépenses d’entretien et
de réparation récurrentes qui sont comptabilisées au fur et à mesure qu’elles sont engagées et qui ne sont pas inclus
dans les dépenses en immobilisations. Ces dépenses ont totalisé en moyenne 4,6 millions de dollars au cours des trois
derniers exercices.

La société estime que les dépenses en immobilisations futures comprendront les investissements dans de nouveaux
ordinateurs et équipements d’impression et la mise en valeur d’autres centres d’impression numérique ImageNetMD. Le
Groupe Data prévoit financer ces dépenses en immobilisations prévues avec ses rentrées de fonds provenant de
l’exploitation et la nouvelle facilité de crédit. Les besoins du Groupe Data au titre des dépenses en immobilisations
fluctueront à l’avenir.

Biens

La société loue 25 installations partout au Canada destinées à des fins de production et d’entreposage, des centres
d’impression numérique ImageNetMD et des bureaux administratifs et de vente. Tous les baux sont en règle à tous
égards importants. Le tableau suivant indique les installations louées par le Groupe Data :

Nombre de
Emplacement pieds carrés Date d’expiration du bail

Brampton (Ontario)1)2) ****************************************** 269 044 Février 2018
Granby (Québec)1)2) ******************************************** 99 800 Juillet 2021
Edmonton (Alberta)1)2)3) ***************************************** 81 300 Décembre 2006
Calgary (Alberta)1)2) ******************************************** 65 131 Mars 2014
Mississauga (Ontario)1)2)***************************************** 60 000 Juillet 2007
Calgary (Alberta)1)2) ******************************************** 59 450 Août 2007
Dorval (Québec)1)2) ********************************************* 42 457 Juillet 2021
Regina (Saskatchewan)1)2) *************************************** 30 500 Décembre 2006
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Nombre de
Emplacement pieds carrés Date d’expiration du bail

Delta (Colombie-Britannique)1)2)3) ********************************* 20 743 Janvier 2008
London (Ontario)1)2)3) ******************************************* 17 300 Décembre 2007
Winnipeg (Manitoba)1)2) ***************************************** 10 122 Août 2008
Toronto (Ontario)3) ********************************************* 10 452 Janvier 2008
Verdun (Québec)3) ********************************************* 8 570 Avril 2007
St-Laurent (Québec)2) ******************************************* 5 500 Avril 2006
Calgary (Alberta)3) ********************************************* 3 500 Au mois
Calgary (Alberta)3) ********************************************* 3 000 Au mois
Edmonton (Alberta)2) ******************************************* 2 300 Décembre 2007
Edmonton (Alberta)2) ******************************************* 2 293 Octobre 2007
Calgary (Alberta)3) ********************************************* 2 007 Mars 2006
Ottawa (Ontario)2)********************************************** 1 739 Avril 2005
Saskatoon (Saskatchewan)2) ************************************** 1 500 Mai 2008
Québec (Québec)2) ********************************************* 1 425 Mai 2006
Cambridge (Ontario)2)******************************************* 1 000 Novembre 2006
Calgary (Alberta)3) ********************************************* 750 Au mois
Drummondville (Québec)2)*************************************** 500 Au mois

Nota :

1) Installation de production ou d’entreposage.

2) Bureaux administratifs et de vente.

3) Centre d’impression numérique ImageNetMD.

Employés

Au 30 avril 2004, la société comptait 1 215 employés, dont 757 étaient actifs dans la production, 101 dans
l’entreposage, 236 dans les ventes, la commercialisation et le service à la clientèle et 121 occupaient des fonctions de
soutien. En règle générale, la société exige que ses représentants des ventes concluent des contrats de travail qui
comportent des clauses de non-concurrence. Environ 13 % des employés de la société sont représentés par des
syndicats. La convention collective conclue à l’égard des employés syndiqués à a) Granby (Québec) est entrée en
vigueur le 1er mai 2003 et devrait venir à échéance le 30 avril 2006, et à b) Dorval (Québec) est entrée en vigueur le
16 novembre 2001 et devrait venir à échéance le 9 novembre 2004. La société n’a reçu aucune demande de la part du
comité de négociation visant à la rencontrer relativement à la convention collective expirée. Le Groupe Data estime
entretenir de bonnes relations avec ses employés.

Technologie de l’information

La société branche ses 25 centres sur un réseau longue portée à l’aide de diverses technologies. La plupart du
matériel informatique de la société se trouve à son centre de données situé à Brampton (Ontario), qui comprend divers
équipements de marque Dell, Hewlett Packard et IBM. La société utilise le système exclusif FOMACS pour
l’établissement des coûts de revient, la tenue du grand livre général, les comptes créditeurs et débiteurs et les besoins au
niveau de la facturation. De plus, la société a recours au système exclusif FOMACS pour surveiller la production et
contrôler la qualité du service. Le système de contrôle des stocks sont exploités sur les systèmes de gestion de
documents de données INFORMAMD, qui utilisent des modules d’impression sur demande, de gestion de stock,
d’expédition, d’entreposage et de commande. Les systèmes d’information et de rapports de gestion sont exploités sur
les systèmes FOMACS et INFORMAMD qui sont utilisés au niveau opérationnel. Les systèmes d’information de la
société constituent le fondement de l’information financière du Groupe Data puisqu’ils fournissent les données
relativement à une grande variété de questions financières, notamment les ventes, la distribution, les achats et les
dépenses. L’équipement technologique et les systèmes de secours de la société sont conservés dans des locaux
sécuritaires et le Groupe Data a en place un système national de reprise en cas de sinistre. Des copies de sauvegarde
sont faites pour toutes les données importantes et celles-ci sont stockées de façon sécuritaire sur une base journalière
pour minimiser les risques potentiels associés à une défaillance du système ou à un désastre.
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Propriété intellectuelle

La société compte 42 marques déposées et quatre brevets enregistrés au Canada. Le Groupe Data estime que ses
marques de commerce et autres droits exclusifs sont importants pour l’exploitation de ses activités. La société ne croit
pas que les marques de commerce, brevets, logiciels et autres droits exclusifs qui sont importants pour l’exploitation de
ses activités font l’objet d’une contrefaçon de la part des tiers ou qu’ils contreviennent à des droits exclusifs de tiers. Le
Groupe Data accroı̂t régulièrement le nombre de marques de commerce qui composent son portefeuille et emploie une
approche proactive pour protéger le notoriété de ses marques.

Réglementation environnementale

Les activités du Groupe Data et ses biens immobiliers sont assujettis à un cadre législatif complexe et rigoureux,
notamment des lois, des règlements, des règlements internes, la common law, des lignes directrices et des politiques
ainsi que des permis et d’autres approbations relatifs à des questions environnementales, y compris ceux régissant
l’utilisation, l’entreposage, le traitement, le transport et l’élimination de matières solides, de matières dangereuses,
l’émission ou le déversement de ces matières dans l’environnement, et la décontamination associée à ces rejets ou
émissions (collectivement, les « lois environnementales »). Certaines de ces lois environnementales peuvent imposer
une responsabilité conjointe et solidaire aux locataires et aux propriétaires ou exploitants d’installations quant aux coûts
d’une enquête ou de la décontamination de biens, peu importe la faute ou la légalité du déversement initial.

La responsabilité environnementale est un risque inhérent aux activités du Groupe Data, et elle est principalement
associée aux activités antérieures et actuelles mettant en cause l’utilisation, l’entreposage, la manutention et le fait de
donner à contrat le recyclage ou l’élimination de matières dangereuses et non dangereuses tels que des déchets, de
l’encre, des produits à base d’alcool, des solutions de mouillage, des fixateurs photographiques, des solutions de
développement, des huiles mouvement et huiles hydrauliques, ainsi que des solvants. La société produit des déchets
dangereux et non dangereux.

Certaines enquêtes environnementales à portée limitée ont été réalisées à certaines propriétés de la société.
D’après le résultat de ces enquêtes et tous les autres renseignements dont elle dispose, la société est d’avis que ses
activités actuelles respectent en substance les lois environnementales. La société n’est au courant d’aucune
responsabilité en vertu des lois environnementales qui, à son avis, aurait une incidence défavorable importante sur ses
activités, sa situation financière ou ses résultats d’exploitation. Toutefois, rien ne garantit que toutes les responsabilités
environnementales éventuelles ont été identifiées ou que des utilisations, des conditions ou des exigences juridiques
futures (y compris, notamment, celles pouvant découler d’actes ou d’omissions futurs ou de changements aux lois
environnementales applicables) ne nécessiteront pas des dépenses importantes pour s’assurer que les activités
respectent ces nouvelles lois environnementales ou pour corriger des responsabilités éventuelles.
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PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIÈRES

Le tableau suivant présente les principales données financières historiques du Groupe Data pour les périodes
précisées, préparées selon les PCGR. Ces informations devraient être lues en parallèle avec les états financiers
historiques du Groupe Data et des notes y afférentes, du rapport de gestion et du rapprochement des résultats
historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté, tous inclus ailleurs dans le présent prospectus. Les états financiers du Groupe
Data inclus ailleurs dans le présent prospectus pour les exercices terminés les 30 avril 2002, 2003 et 2004 ont été
vérifiés par PricewaterhouseCoopers s.r.l., vérificateurs indépendants, et sont dressés conformément aux PCGR. Les
états financiers non vérifiés pour les trimestres terminés les 31 juillet 2003 et 2004 ont été dressés selon les mêmes
principes comptables que ceux suivis par les états annuels. Les résultats historiques ne sont pas nécessairement
représentatifs des résultats qui pourraient être prévus pour des périodes futures ou pour l’ensemble de l’exercice.

Période de
douze mois

Trimestres terminésterminée
Exercices terminés les 30 avril les 31 juilletle 31 juillet

2002 2003 2004 20043) 2003 2004

(non vérifiés) (non vérifiés) (non vérifiés)
(en milliers de dollars, sauf les pourcentages)

Sommaire des résultats :
Produits d’exploitation *********** 206 968 $ 210 018 $ 210 273 $ 208 966 $ 51 981 $ 50 674 $
Marge bénéficiaire brute********** 58 281 55 367 57 996 59 208 13 239 14 451

En pourcentage des produits
d’exploitation ************** 28,2 % 26,4 % 27,6 % 28,3 % 25,5 % 28,5 %

BAIIA ajusté1)2) **************** 27 289 24 401 25 417 26 310 5 117 6 010
En pourcentage des produits

d’exploitation ************** 13,2 % 11,6 % 12,1 % 12,6 % 9,8 % 11,9 %
Bénéfice net ******************* 13 865 10 651 14 343 13 674 2 512 1 843
Autres données :
Dépenses au titre de l’entretien des

immobilisations (non vérifiées) ** 1 223 5 213 2 861 2 884 240 263
Total de l’actif ***************** 80 220 90 594 96 962 94 357 86 571 94 357

Notes :

1) Le BAIIA ajusté ne constitue pas une mesure reconnue selon les PCGR et n’a pas de sens normalisé prescrit par les PCGR. Par conséquent, il
ne peut être comparé à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter aux rubriques intitulées « Définitions du BAIIA,
du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

2) Représente le BAIIA exclusion faite de l’amortissement des gains reportés (élément hors caisse), de la partie hors caisse de la charge de retraite
et de l’incidence de certains éléments non récurrents, y compris les frais de restructuration, les pertes (gains) de change et les frais de
déplacement et frais connexes.

3) Les montants sont tirés des états financiers historiques vérifiés et non vérifiés figurant dans le présent prospectus.

SOMMAIRE DE L’ENCAISSE DISTRIBUABLE DU FONDS

Le Fonds a préparé l’analyse suivante en fonction des données contenues dans le présent prospectus, et ses
estimations du montant des charges et des dépenses que la société et le Fonds auront à engager. Cette analyse ne
constitue pas des prévisions ni des projections de résultats futurs. Les résultats d’exploitation réels du Fonds et de la
société pour une quelconque période, qu’elle tombe avant ou après la clôture du placement, divergera
vraisemblablement des montants établis dans l’analyse suivante, et l’écart pourrait être important. La société estime que
les principaux facteurs pouvant faire diverger les résultats d’exploitation réels résident dans la croissance du marché de
la gestion de documents et la croissance restreinte du secteur de l’impression de formulaires commerciaux traditionnels.
Se reporter aux rubriques intitulées « Facteurs de risque » et « Énoncés prospectifs ».

Le Fonds envisage l’encaisse distribuable comme une mesure du rendement d’exploitation, car il s’agit d’une
mesure généralement utilisée par les fonds de revenus canadiens à titre d’indice du rendement financier. Comme le
Fonds distribuera la quasi-totalité de son encaisse sur une base de permanence (après avoir constitué une réserve au
titre de certains montants décrits précédemment), et comme le BAIIA et le BAIIA ajusté sont des mesures utilisées par
nombre d’épargnants pour comparer la capacité des émetteurs à produire des flux de trésorerie liés à leurs activités
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d’exploitation, la société est d’avis que, outre le résultat net, le BAIIA ajusté est une mesure supplémentaire utile
à l’aide de laquelle elle peut effectuer des ajustements pour déterminer l’encaisse distribuable.

La société juge que, après la réalisation du placement et des opérations décrites sous la rubrique intitulée
« Acquisition », elle engagera des intérêts débiteurs nets, certains frais d’administration supplémentaires et des
dépenses en immobilisations qui diffèrent des montants contenus dans les états financiers historiques ou dans les états
financiers consolidés pro forma non vérifiés inclus ailleurs dans le présent prospectus. Bien que le Fonds et la société
n’aient pas conclu d’engagements fermes à l’égard de toutes ces charges, et que, par conséquent, l’incidence financière
globale de l’ensemble de ces charges et de ces dépenses ne peut être déterminée de manière objective, la société estime
que, en supposant que le Fonds avait déjà existé à l’époque, ce qui suit constitue une estimation raisonnable de ce
qu’aurait été l’encaisse distribuable pour l’exercice terminé le 31 juillet 2004.

Exercice terminé le
31 juillet 20041)

(en milliers de dollars,
sauf les montants par part)

(non vérifiés)

BAIIA ajusté2) ************************************************************** 26 310 $
La société croit également que les éléments suivants devraient être retranchés des

montants distribuables :
Frais d’administration supplémentaires3) *************************************** 900
Intérêts débiteurs en espèces4) *********************************************** 2 450
Impôts en espèces5) ******************************************************** 55
Cotisations additionnelles en espèces au régime de retraite6)*********************** 1 130
Dépenses en immobilisations liées à l’entretien7) ******************************** 3 700

Les ajustements qui suivent donnent le total de l’encaisse distribuable disponible
estimative aux fins de distribution ******************************************** 18 075
Espèces destinées à être réinvesties (représentant 7,5 % de l’encaisse disponible aux

fins de distribution)8) ***************************************************** (1 356)

Les ajustements qui suivent donnent le total de l’encaisse distribuable estimative ******* 16 719 $
Encaisse distribuable estimative par part9)**************************************** 1,125 $

Notes :

1) En supposant que le Fonds avait été constitué pour l’exercice terminé le 31 juillet 2004.

2) Certaines données financières ont été tirées des états financiers consolidés de la société contenus ailleurs dans le présent prospectus. Le BAIIA
et le BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures reconnues selon les PCGR et n’ont aucun sens normalisé prescrit par les PCGR. Par
conséquent, le BAIIA et le BAIIA ajusté ne peuvent être comparés à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter aux
rubriques intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au
BAIIA et au BAIIA ajusté ».

3) Le Groupe Data estime que, après le placement, le Fonds engagera des frais généraux et d’administration supplémentaires sur une base de
permanence se rapportant aux exigences en matière de présentation de l’information financière poursuivie, de relations avec les investisseurs,
de rémunération des fiduciaires, d’assurance-responsabilité des administrateurs et des dirigeants et d’autres frais y afférents.

4) S’entend des intérêts débiteurs estimatifs en fonction d’emprunts de 40 M$ aux termes de la nouvelle facilité de crédit proposée à la clôture à un
taux d’intérêt supposé de 6,0 % tenant compte d’un équivalent de taux fixe sur trois ans et de commissions d’engagement sur le solde non utilisé
de 10 M$ à l’appui des besoins du fonds de roulement. Se reporter à la rubrique intitulée « Principales conventions – Facilité de crédit ».

5) Représente les impôts des grandes sociétés et les impôts sur le capital additionnels estimatifs.

6) Représente les cotisations annuelles additionnelles en espèces versées pour financer adéquatement le régime de retraite; elles sont estimées en
fonction des hypothèses actuarielles de la société.

7) Représente l’estimation de la société des dépenses en immobilisations liées à l’entretien dans un avenir rapproché, d’après les dépenses en
immobilisations estimatives liées à l’entretien de l’exercice financier en cours et les dépenses en immobilisations réelles des quatre derniers
exercices financiers complets de la société (à l’exception du coût de certaines améliorations locatives engagé en 2003, que la société considère
comme un élément extraordinaire). La société est d’avis que ses futures dépenses en immobilisations comprendront des investissements dans
du nouveau matériel informatique et matériel d’imprimerie et pour l’établissement d’autres centres d’imprimerie numérique ImageNet MD.

8) Représente le coût estimatif du financement de dépenses en immobilisations liées à la croissance ou de la réduction de la dette de la société.

9) En fonction de 14 861 333 parts en circulation à la clôture du placement. Cette somme comprend des parts émises en vertu du présent
placement, des parts émises à la levée de l’option d’attribution en excédent de l’émission, des parts émises pour rembourser le billet
d’attribution en excédent de l’émission et des parts achetées par la direction comme le décrit la rubrique intitulée « Rémunération de la
direction — Investissement des membres de la direction ».
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RAPPROCHEMENT DES RÉSULTATS HISTORIQUES
AU BAIIA ET AU BAIIA AJUSTÉ

Le Fonds distribuera la quasi-totalité de son encaisse sur une base de permanence. Par conséquent, la société est
d’avis que le BAIIA et le BAIIA ajusté constituent d’importantes mesures dans l’évaluation du rendement du Groupe
Data et dans la décision d’investir dans ses parts. Toutefois, le BAIIA et le BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures
de bénéfice reconnues selon les PCGR et n’ont pas de sens normalisé prescrit par les PCGR. Ainsi, le BAIIA et le
BAIIA ajusté ne peuvent être comparés à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Les épargnants sont
prévenus que le BAIIA et le BAIIA ajusté ne devraient pas être interprétés comme un substitut au résultat net établi
selon les PCGR à titre d’indice du rendement ou des flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation,
d’investissement et de financement, ni comme une mesure des liquidités et des flux de trésorerie du Groupe Data.
Le Groupe Data définit le BAIIA et le BAIIA ajusté au sens donné sous la rubrique intitulée « Définition du BAIIA, du
BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et les a calculés selon cette définition. Le tableau suivant présente le
rapprochement entre le BAIIA, le BAIIA ajusté et le bénéfice et les flux de trésorerie liés à l’exploitation, en fonction
des états financiers historiques de la société pour les périodes précisées.

Période de douze
Trimestres terminésmois terminée

Exercices terminés les 30 avril les 31 juilletle 31 juillet1)

2002 2003 2004 2004 2003 2004

(en milliers de dollars)

Bénéfice net****************** 13 865 10 651 14 343 13 674 2 512 1 843
Ajustements au bénéfice net

Impôts sur les bénéfices ****** 8 014 6 100 6 368 6 051 1 417 1 100
Intérêts débiteurs, montant net 308 (14) 7 1 286 34 1 313
Amortissement************** 5 934 4 695 4 184 4 149 1 019 984

BAIIA2)3) ******************** 28 121 $ 21 432 $ 24 902 $ 25 160 $ 4 982 $ 5 240 $
Ajustements au BAIIA

Frais de restructuration ******* — 2 337 — — — —
Perte (gain) de change ******* 39 43 (492) 65 10 567
Amortissement des gains

reportés ***************** (298) (285) (181) (138) (88) (45)
Ajustement à la charge de

retraite ****************** (573) (26) 882 957 173 248
Frais de déplacement et frais

connexes **************** — 900 306 266 40 —

BAIIA ajusté2)**************** 27 289 $ 24 401 $ 25 417 $ 26 310 $ 5 117 $ 6 010 $

Notes :

1) L’information financière a été tirée des états financiers contenus ailleurs dans le présent prospectus.

2) Le BAIIA et le BAIIA ajusté ne constituent pas des mesures reconnues selon les PCGR et n’ont pas de sens normalisé prescrit par les PCGR.
Par conséquent, ces mesures ne peuvent être comparées à des mesures analogues présentées par d’autres émetteurs. Se reporter à la rubrique
intitulée « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable ».

3) Rapprochement des flux de trésorerie liés à l’exploitation et du BAIIA.

33



TrimestresPériode de douze
terminésmois terminée

Exercices terminés les 30 avril les 31 juilletle 31 juillet
2002 2003 2004 2004 2003 2004

(en milliers de dollars)

Flux de trésorerie liés à l’exploitation avant les variations
d’actifs et de passifs ****************************** 17 983 $ 14 368 $ 19 162 $ 18 873 $ 3 263 $ 2 974 $

Ajustements aux flux de trésorerie
Cotisations au régime de retraite, déduction faite des

charges*************************************** 573 26 (882) (957) (173) (248)
Amortissement des gains reportés ******************* 298 285 181 138 88 45
Intérêts débiteurs, montant net ********************** 308 (14) 7 1 198 34 1 225
Gain (perte) à la cession d’immobilisations *********** 69 49 (48) (44) (1) 3
Impôts sur les bénéfices exigibles ******************* 8 890 6 718 6 482 5 952 1 771 1 241

BAIIA ***************************************** 28 121 $ 21 432 $ 24 902 $ 25 160 $ 4 982 $ 5 240 $
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STRUCTURE DU CAPITAL

Le tableau suivant présente la structure du capital pro forma du Fonds au 14 décembre 2004, avant et après le
placement (mais avant la conclusion de l’acquisition).

Nombre pro forma
au 14 décembre 2004,

Au 14 décembre compte tenu
Titre Autorisées 2004 du placement2) 3)

(non vérifiés) (non vérifiés)

Parts1) ***************************************** Nombre illimité 10 $ 121 864 770 $
(1 part) (13 327 377 parts)

Note :

1) Le Fonds a été initialement constitué le 15 novembre 2004 avec 10 $. Immédiatement après le placement, la part initiale sera rachetée par le
Fonds.

2) À la conclusion de toutes les opérations envisagées en vertu du présent placement, 14 861 333 parts seront en circulation. En outre, la société
empruntera 40 M$ en vertu de la nouvelle facilité de crédit à la clôture du placement.

3) Déduction faite de frais d’environ 3,4 M$.
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RAPPORT DE GESTION

Le rapport de gestion de la société doit être lu à la lumière des états financiers et des notes y afférentes inclus
ailleurs dans le présent prospectus et qui été préparés selon les PCGR. L’exercice de la société se termine le 30 avril.
Le rapport contient des énoncés prospectifs qui comportent des risques et des incertitudes et des hypothèses se
rapportant à ces états financiers. La situation financière et les résultats d’exploitation réels de la société pourraient
différer sensiblement de ceux prévus dans ces énoncés prospectifs en raison des risques, des incertitudes et des
hypothèses qui leur sont sous-jacents. Pour obtenir de plus amples renseignements à l’égard de ces risques,
incertitudes et hypothèses, se reporter aux rubriques intitulées « Facteurs de risque » et « Énoncés prospectifs ». Le
rapport renvoie également à certaines mesures non conformes aux PCGR pour aider à évaluer le rendement financier
de la société. Les mesures de bénéfice non conformes aux PCGR n’ont pas de sens normalisé prescrit par les PCGR;
par conséquent, il est improbable qu’elles puissent être comparées à des mesures analogues présentées par d’autres
émetteurs. Se reporter aux rubriques intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et
« Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

Le Fonds est entièrement tributaire de l’exploitation et de la situation financière de la société. Les résultats et les
flux de trésorerie de la société varieront en fonction de certains risques inhérents à son entreprise et d’autres risques
décrits dans le présent prospectus. Se reporter à la rubrique « Facteurs de risque ».

Survol

Fondé en 1959, le Groupe Data est le premier fournisseur de solutions complètes de gestion de documents,
y compris de produits imprimés. La société vise les grandes entreprises et entités dotées de réseaux de distribution
importants dans tout le Canada. Ces clients donnent en sous-traitance la gestion de documents et l’impression au
Groupe Data dans le but de réduire les coûts et d’accroı̂tre la qualité du service. Le Groupe Data fournit à ses clients
une vaste gamme de produits imprimés personnalisés et de services connexes, notamment une méthode élaborée pour
permettre à ses clients de mieux gérer les coûts systémiques globaux de leurs documents, la production d’articles
comme des étiquettes personnalisées, des documents de sécurité, des billets pour des événements sportifs et des billets
de loterie, des formulaires commerciaux, des publipostages, le traitement de déclarations, des rapports annuels, de la
papeterie et des documents promotionnels et publicitaires et la prestation de services de gestion des stocks et de
services de distribution.

La division Data Est et Ouest vend un vaste éventail de produits imprimés et de services de gestion de documents
directement aux clients. La division Multiple PakfoldMD est axée sur la vente de formulaires et d’étiquettes à des
courtiers et des revendeurs indépendants sur le marché canadien. La division Sundog est la division d’imprimerie
commerciale de la société et fait partie intégrante des services complets de gestion de documents et des capacités de
production de billets pour des événements de la société.

Source de produits et principes de constatation des produits

La société tire ses produits de diverses sources, y compris des services de gestion de documents, des formulaires et
documents commerciaux et de l’imprimerie commerciale. En règle générale, la société négocie des contrats de vente et
des conventions de prestation de services avec ses clients sans faire appel à des contrats normalisés. Les conventions
que la société conclut avec ses clients et les modalités dont elles sont assorties comprennent normalement des
dispositions conformes à celles de l’industrie lui permettant d’imputer à ses clients les hausses du coût du papier et des
autres matières premières qu’elle utilise dans la fabrication de ses produits.

La société constate les produits tirés de la vente de produits lorsque ceux-ci sont livrés aux clients, soit au moment
où le titre est cédé, que le risque de perte est transféré à l’acheteur et que les services visés ont été complètement
rendus. Comme la plupart des produits de la société sont faits sur mesure, les retours de produits sont négligeables. La
société constate les frais d’entreposage à mesure que les services sont rendus.

Coût des produits et charges

Le coût des produits de la société a trait aux matières premières, aux salaires et aux avantages sociaux du
personnel des usines de fabrication, aux frais d’occupation et à l’amortissement. Le coût des matières premières de la
société se compose essentiellement du papier, du carbone et de l’encre. Les salaires et les avantages sociaux du
personnel des usines de fabrication représentent les salaires des employés et les prestations de soins de santé des
installations d’imprimerie et d’entreposage de la société. Les frais d’occupation se rapportent essentiellement à la
location des installations de la société, aux services publics, à l’assurance et à l’entretien des immeubles. Les charges
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de la société s’entendent des frais de vente, de l’amortissement, des frais généraux et des frais d’administration. Les
frais de vente renvoient essentiellement aux salaires et aux commissions des employés, et comprennent les frais de
déplacement, les frais de communication du siège social, les foires commerciales et les programmes de
commercialisation. L’amortissement s’entend de l’imputation aux résultats du coût des immobilisations corporelles sur
les durées de vie utile estimatives. Les frais généraux et les frais d’administration se composent surtout des salaires des
employés et des autres frais des dirigeants, du personnel des finances et de l’administration, ainsi que les frais afférents
aux installations, les tarifs de télécommunication et les honoraires pour services professionnels.

Autres charges

Au cours de l’exercice 2003, afin de diminuer les coûts et les frais, la société a entrepris le regroupement de ses
installations en Ontario. La société a regroupé deux installations de fabrication, un bureau des ventes et un centre
d’appels pour créer une nouvelle installation et a réduit de 22 le nombre de ses employés. Les frais de restructuration
ont totalisé 2,3 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003, y compris les indemnités de départ et les coûts liés aux
installations libérées. La société comptabilise les gains et les pertes de change découlant de la réévaluation des
montants libellés en dollars US à recevoir de la société mère. Ces montants n’existeront plus après la clôture du
placement.

Facteurs importants ayant une incidence sur l’entreprise de la société

La société estime que l’impartition des fonctions de gestion de documents par les sociétés, normalement à un seul
fournisseur, constituera un moteur de croissance du bénéfice d’exploitation important pour le Groupe Data. En vue de
réaliser des économies et d’axer leurs dépenses en immobilisations sur leur entreprise principale, les grandes entités,
particulièrement celles dotées de vastes réseaux de distribution (comme les banques et les détaillants nationaux), ont
déployé des efforts considérables pour impartir la production de maintes catégories de produits et la prestation de
services importants ou les confier à un fournisseur unique.

Ces dernières années, le recours aux formulaires papier traditionnels a diminué. Toutefois, la société a diminué sa
dépendance relativement aux ventes de formulaires commerciaux imprimés qui sont passées de 52 % de ses produits en
1997 à 38 % au cours de l’exercice 2004.

Le placement et les opérations y afférentes

À la réalisation du placement, le Fonds acquérra toutes les actions ordinaires de la société auprès des porteurs de
titres existants et refinancera ses emprunts en cours. Se reporter aux rubriques intitulées « Acquisition » et « Principales
conventions — Facilité de crédit ». Une partie du produit du placement sera affectée à la réduction du déficit du régime
de retraite à prestations déterminées de la société. Par ailleurs, la société s’attend qu’une fraction importante du coût
d’acquisition payé par le Fonds pour les titres de la société soit attribuée aux relations avec la clientèle, aux marques de
commerce et aux logiciels, ce qui donnera lieu à des frais d’amortissement supplémentaires. Comme il est décrit
ailleurs dans le prospectus, des frais généraux et les frais d’administration supplémentaires devraient être engagés pour
que la société puisse respecter ses obligations à titre de société ouverte. Par conséquent, l’analyse suivante des données
historiques relatives aux prestations de retraite, aux intérêts, à l’amortissement, aux frais généraux et aux frais
d’administration et à la charge d’impôts sur les bénéfices ne devrait pas être représentative des tendances futures.

Estimations comptables cruciales

Lorsqu’elle a dressé ses états financiers et qu’elle en a comptabilisé les opérations et les soldes sous-jacents, la
société a suivi les principes comptables présentés dans les notes afférentes à ses états financiers figurant ailleurs dans le
présent prospectus. La préparation des états financiers de la société exige que la direction fasse des estimations et
qu’elle établisse des hypothèses qui touchent les montants des actifs et des passifs et l’information à fournir sur les
éventualités présentés à la date des états financiers et sur les montants des produits, des coûts et des charges au cours de
la période visée. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations. La société évalue les estimations et les
jugements sur une base de permanence, y compris ceux ayant trait aux créances irrécouvrables, au dénombrement des
stocks, aux immobilisations corporelles, à l’écart d’acquisition, aux impôts sur les bénéfices, aux frais de
restructuration, aux éventualités et aux litiges. Les estimations reposent sur des données historiques et divers autres
facteurs que la société juge être raisonnables dans les circonstances.

La société estime que les conventions dont il est question ci-après sont cruciales à la compréhension des états
financiers, car l’application repose en grande partie sur le jugement de la direction et que les résultats financiers
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présentés reposent sur des estimations de l’incidence qu’auront des questions dont la nature est incertaine. Les risques
précis reliés à ces conventions comptables cruciales sont décrits dans les rubriques qui suivent. L’incidence de l’un ou
l’autre des risques associés à ces conventions sur les activités d’exploitation commerciales de la société est analysée
dans le présent rapport lorsque les conventions en question se répercutent sur les résultats financiers présentés et
prévus. Pour consulter l’analyse détaillée de l’application de ces conventions et d’autres conventions comptables, se
reporter à la rubrique intitulée « Principales conventions comptables » dans les notes afférentes aux états financiers de
la société.

Hypothèses relatives au régime de retraite

La société administre un régime de retraite à prestations déterminées et à cotisations déterminées pour certains de
ses employés et contribue au régime de retraite de Graphics and Communications International Union pour certains de
ses employés de l’usine de Granby, au Québec.

La société comptabilise ses régimes de retraite à prestations déterminées conformément au chapitre 3461 du
Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA), « Avantages sociaux futurs ». Selon cette norme, les
modèles actuariels faisant appel à une formule d’attribution qui permet de répartir le coût des avantages sociaux d’un
employé par période de service doivent être utilisés. En vertu du chapitre 3461 de l’ICCA, la comptabilité exige par
conséquent que la société constate les charges de retraite avant le versement des prestations. Afin de respecter ces
exigences, certaines hypothèses explicites doivent être établies à l’égard d’événements futurs qui détermineront le
montant des prestations et le moment du versement. Au nombre de ces hypothèses figurent le taux d’actualisation, le
taux de rendement à long terme prévu des actifs du régime et le taux de croissance futur de la rémunération. En outre,
le calcul actuariel inclut des facteurs subjectifs, comme le taux de sortie du régime et le taux de mortalité, pour
permettre d’estimer le passif au titre des prestations projetées. Les hypothèses actuarielles utilisées peuvent différer
sensiblement des résultats réels en raison de la nature évolutive des conditions du marché et de la conjoncture, de la
variation des taux de sortie du régime ou encore de la variation de la durée de vie des participants. Les écarts peuvent
avoir une incidence importante sur le montant des charges de prestations de retraite enregistrées au cours des périodes
futures.

Par suite de l’évaluation des données dont il est question ci-dessus, la société a abaissé le taux d’actualisation et le
taux de rendement prévu des actifs du régime qui étaient utilisés pour calculer le passif au titre des prestations de
retraite au 30 avril 2003 afin de mieux rendre compte de la conjoncture canadienne actuelle. Au 30 avril 2004, les
hypothèses sur la hausse des salaires sont demeurées les mêmes qu’au 30 avril 2003. Le taux de rendement à long
terme prévu tient compte du rendement des marchés récemment observé et du rendement à long terme des marchés
auquel la société s’attend. Un résumé des taux utilisés au cours des exercices 2004 et 2003 et du trimestre terminé le
31 juillet 2004 pour calculer le passif au titre des prestations de retraite de la société est présenté dans le tableau qui
suit :

Trimestre
terminé

Exercice terminé le 30 avrille 31 juillet
2004 2004 2003

Taux d’actualisation au titre du passif************************* 6,00 % 6,00 % 7,00 %
Taux de rendement prévu des actifs du régime ***************** 7,50 % 7,50 % 9,00 %
Taux de croissance de la rémunération ************************ 4,00 % 4,00 % 4,00 %

Dépréciation des actifs à long terme

La société évalue la perte de valeur de ses actifs à long terme lorsque des événements suggèrent que la valeur
comptable pourrait ne pas être recouvrée. Les actifs à long terme comprennent les immobilisations de la société.
Aucune dépréciation sur les actifs à long terme n’a été enregistrée aux exercices 2002, 2003 et 2004, ni pour le
premier trimestre de l’exercice 2005.

Au nombre des facteurs qui pourraient rendre nécessaire la réalisation d’un test de dépréciation comptent un
rendement inférieur aux résultats d’exploitation historiques ou futurs projetés prévus sur une longue période; un
changement dans la manière d’utiliser les actifs, l’état physique de ces actifs ou la stratégie adoptée pour l’entreprise de
la société dans son ensemble; des tendances négatives au sein de l’industrie ou de l’économie; une baisse considérable
de la valeur marchande d’un actif à long terme; un changement défavorable important des facteurs légaux ou du
contexte commercial pouvant avoir une incidence sur la valeur d’un actif à long terme, notamment une action ou une
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évaluation défavorable réalisée par un organisme de réglementation, l’accumulation de coûts considérablement
supérieurs aux montants initialement prévus dans le cadre de l’acquisition ou de la construction d’un actif à long terme;
une perte d’exploitation ou de liquidités à court terme combinée à des antécédents de pertes d’exploitation ou de
liquidités ou à une projection ou à des prévisions qui font la preuve de pertes soutenues associées à l’utilisation d’un
actif à long terme; de la concurrence imprévue et la perte de personnel clé.

Dans une large mesure, la direction doit faire preuve de jugement pour estimer ces facteurs, qui comportent des
risques et des incertitudes inhérents. Les hypothèses qu’utilise la société sont conformes à sa planification interne.
Périodiquement, la direction évalue et met à jour les estimations en fonction des conditions qui influent sur ces facteurs.
La variabilité des facteurs est fonction de nombre de conditions, notamment l’incertitude quant aux événements futurs;
par conséquent, les estimations comptables de la société peuvent varier d’une période à l’autre. L’utilisation d’autres
hypothèses et estimations au cours de la période écoulée se serait répercutée sur les soldes de l’actif. Si la direction
utilise d’autres hypothèses ou si d’autres conditions se présentent au cours des périodes futures, les résultats
d’exploitation futurs pourraient être changés sensiblement.

La société évalue la recouvrabilité des actifs destinés à être détenus et utilisés en comparant la valeur comptable
à la valeur du marché, le cas échéant, ou aux flux de trésorerie futurs estimatifs non actualisés devant découler des
actifs en question. Si les actifs sont réputés avoir subi une perte de valeur, le montant de la dépréciation est calculé à la
juste valeur, en comparant la juste valeur des actifs à la valeur comptable. La juste valeur est normalement calculée au
moyen des flux de trésorerie futurs estimatifs actualisés à l’aide d’un taux d’actualisation ajusté au risque.

Provision pour créances irrécouvrables

La société constitue une provision pour créances irrécouvrables qu’elle revoit périodiquement et qu’elle établit en
fonction des pertes estimatives découlant de l’incapacité de ses clients à effectuer les paiements requis. Des provisions
supplémentaires pourraient éventuellement s’avérer nécessaires si la capacité de paiement de ses clients venait à se
dégrader.

Provision pour stocks

La société constitue une provision pour stocks à rotation lente ou pour stocks en désuétude qu’elle revoit
périodiquement en fonction de l’utilisation et de l’ancienneté des stocks pour en évaluer la pertinence. Les stocks sont
dénombrés tout le long de l’exercice.

Impôts sur les bénéfices

Dans le cours normal de ses activités, la société est partie à des opérations pour lesquelles le calcul définitif de
l’impôt est incertain. À cause de ces incertitudes, la société doit faire des estimations de son passif fiscal final et, par
conséquent, de sa charge d’impôts. Bien que la direction soit d’avis que ces estimations sont raisonnables et
convenables, il peut découler des passifs supplémentaires ou une diminution de la charge d’impôts sur les bénéfices
lorsque certaines décisions fiscales ont été rendues ou réglées selon des montants qui diffèrent de ces estimations.

Résultats d’exploitation

Comparaison des trimestres terminés les 31 juillet 2004 et 2003

Produits. Les produits du trimestre terminé le 31 juillet 2004 se sont établis à 50,7 M$, contre 52,0 M$ pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Ce recul de 2,5 % est attribuable à la baisse du volume des commandes
d’étiquettes produites en 2003 qui n’ont pas été réitérées en 2004 dans la région de l’Est du Canada et à des volumes
réduits de billets pour des événements dus au report de la saison de hockey de la Ligue Nationale de Hockey, billets qui
sont normalement produits et facturés au cours de l’exercice de la société. Les produits de la division Multiple
PakfoldMD sont demeurés les mêmes que ceux de l’an dernier. Les produits de la division Sundog ont progressé de
4,2 %.

Coût des produits. Le coût des produits pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004 s’est chiffré à 36,2 M$,
contre 38,7 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Cette diminution est principalement attribuable à l’effet
conjugué de la baisse du volume, de l’amélioration des marges des installations de fabrication de la société et des
économies réalisées par suite du regroupement des installations de la société en Ontario terminé au cours de l’exercice
2003. Les économies ont été réalisées grâce à la baisse du nombre d’employés et la réduction des frais d’occupation.
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Charges. Les frais de vente, les frais généraux et les frais d’administration se sont accrus de 0,4 M$ pour
atteindre 9,6 M$ pour le premier trimestre de l’exercice 2004, contre 9,2 M$ pour la période correspondante de
l’exercice 2003. Cet accroissement est imputable à la hausse des charges de retraite et de la provision pour créances
irrécouvrables, laquelle a été en 2004 par suite de radiations des créances irrécouvrables moins élevées que prévu. La
société a constaté une perte de change de 0,6 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004 par suite de la conversion
d’un montant libellé en dollars américains, à recevoir de sa société mère américaine, contre une perte de change de
10 000 $ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003.

Bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2004 s’est élevé à 4,3 M$, contre 4,0 M$ pour la période correspondante de l’exercice
2003, soit une hausse de 7,4 %. La hausse présentée précédemment était attribuable à l’amélioration des marges
d’exploitation au sein des installations de fabrication et à des économies découlant du regroupement des installations de
la société en Ontario réalisé en 2003. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices calculé en pourcentage des
produits d’exploitation s’est élevé à 8,4 % pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 7,5 % pour la période
correspondante terminée le 31 juillet 2003.

BAIIA ajusté. Le BAIIA ajusté pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004 s’est établi à 6,0 M$, contre 5,1 M$
pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Le BAIIA ajusté calculé en pourcentage des produits s’est établi à 11,9 %
pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 9,8 % pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Se reporter aux
rubriques intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des
résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

Intérêts débiteurs. Les intérêts débiteurs se sont chiffrés à 1,3 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004,
contre 64 000 $ pour la période correspondante de l’exercice 2003. Le 26 avril 2004, la société, sa société mère et
certains membres du groupe ont conclu une facilité de crédit garantie de premier rang avec diverses institutions
financières et un prêt subordonné de premier rang de 53 M$ US aux termes duquel la société a emprunté 10,8 M$. La
société n’avait contracté aucune dette à long terme au moment de conclure ces facilités. Comme il a été décrit
précédemment, les prêts en cours de la société seront libérés après la réalisation des opérations décrites sous la rubrique
intitulée « Acquisitions » et la société commencera à utiliser la nouvelle facilité de crédit. Se reporter à la rubrique
intitulée « Principales conventions — Facilité de crédit ».

Impôts sur les bénéfices. Les impôts sur les bénéfices exigibles se sont chiffrés à 1,2 M$ pour le trimestre
terminé le 31 juillet 2004, contre 1,8 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Un recouvrement d’impôts sur les
bénéfices futurs de 0,1 M$ a été enregistré pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 0,4 M$ pour le trimestre
terminé le 31 juillet 2003. Le taux d’imposition réel s’est établi à 37,4 % pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004,
contre 36,1 % pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003.

Secteurs d’exploitation. Les résultats d’exploitation de chacun des secteurs d’exploitation de la société pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2004 comparés à ceux du trimestre terminé le 31 juillet 2003 s’établissent comme suit :

Data Est et Ouest. Les produits du trimestre terminé le 31 juillet 2004 se sont élevés à 39,7 M$ contre 41,5 M$
pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. La marge brute a atteint 11,6 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004
contre 10,6 M$ pour le même trimestre de 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établi à 4,1 M$ pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 3,4 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Les hausses de la
marge brute et du bénéfice avant intérêts et impôts étaient principalement attribuables à de meilleures marges
enregistrées par les installations de fabrication de la société et à une efficience accrue résultant du regroupement des
installations de la société en Ontario.

Multiple PakfoldMD. Les produits du trimestre terminé le 31 juillet 2004 sont demeurés inchangés en regard de
ceux du trimestre terminé le 31 juillet 2003. La marge brute est demeurée inchangée à 1,0 M$ pour le trimestre terminé
le 31 juillet 2004, contre 1,0 M$ pour le même trimestre de 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est
établit à 0,3 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 0,2 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003.

Sundog. Les produits du trimestre terminé le 31 juillet 2004 se sont élevés à 5,6 M$, contre 5,4 M$ pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2003. La marge brute a atteint 1,8 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2004,
contre 1,6 M$ pour le même trimestre de 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établi à 0,7 M$ pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2004, contre 0,4 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003.
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Comparaison des exercices terminés les 30 avril 2004 et 2003

Produits. Les produits de 210,3 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004 sont demeurés relativement stables
par rapport à 210,0 M$ pour l’exercice 2003. Les produits de la division Data Est et Ouest sont demeurés stables d’une
année à l’autre. Les pressions qu’a exercées la concurrence sur les prix dans la région de l’Est du Canada ont été
compensées par la croissance des ventes de rouleaux et de billets pour des événements. Les produits de la division
Multiple PakfoldMD sont demeurés relativement stables. Ceux de la division Sundog se sont accrus de 2,1 %.

Coût des produits. Le coût des produits pour l’exercice terminé le 30 avril 2004 s’est chiffré à 152,3 M$, contre
154,7 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003. Cette diminution est essentiellement attribuable à l’amélioration des
marges d’exploitation découlant des économies réalisées par suite du regroupement des installations de la société en
Ontario, l’amélioration des marges d’exploitation des activités de fabrication et la passation en charges d’un montant
d’environ 0,9 M$ en frais de déménagement et frais connexes au cours de l’exercice 2003.

Charges. Les frais de vente, les frais généraux et les frais d’administration ont augmenté de 1,6 M$ pour se fixer
à 37,6 M$ pour l’exercice 2004 en regard de ceux de l’exercice 2003. Cette hausse est essentiellement le fait d’une
augmentation de la charge de retraite. La charge de retraite a augmenté de 1,0 M$ pour atteindre 2,2 M$ pour l’exercice
terminé en 2004. L’augmentation de la charge de retraite s’explique à la fois par le faible rendement des marchés sur
l’actif du régime de retraite et la baisse des taux d’intérêt s’étant répercutée sur la valeur future du passif au titre des
prestations. Comme il est décrit précédemment, la société a engagé des frais de restructuration associés au
regroupement des installations de la société en Ontario. La société a engagé des frais de 2,3 M$ dans le cadre de la
restructuration. Ces frais se rapportaient aux indemnités de départ et aux frais d’occupation permanents des installations
libérées. L’amortissement de l’exercice 2004 s’est établi à 0,1 M$, contre 0,2 M$ pour l’exercice 2003. La société a
constaté un gain de change de 0,5 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004 par suite de l’appréciation du dollar
canadien par rapport au dollar américain. Le gain de change est calculé sur les avances en dollars US consenties à la
société mère et se compare à une perte de change de 43 000 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003.

Bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices de
l’exercice 2004 s’est chiffré à 20,7 M$, contre 16,7 M$ en 2003. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices
de l’exercice 2003 s’est établi à 19,0 M$ avant les frais de restructuration de 2,3 M$ et a progressé de 8,9 %, avant les
frais de restructuration. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices, calculé en pourcentage des produits, s’est
établi à 9,9 % pour l’exercice 2004, contre 9,1 %, avant les frais de restructuration, pour l’exercice 2003.

BAIIA ajusté. Le BAIIA ajusté pour l’exercice 2004 s’est établi à 25,4 M$, contre 24,4 M$ pour l’exercice 2003.
Le BAIIA ajusté calculé en pourcentage des produits s’est établi à 12,1 % pour l’exercice 2004, contre 11,6 % pour
l’exercice 2003. Se reporter aux rubriques intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté et de l’encaisse
distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

Intérêts débiteurs. Les intérêts débiteurs ont grimpé à 141 000 $ pour l’exercice 2004 contre 69 000 $ pour
l’exercice 2003. Cette hausse est attribuable à l’entrée en vigueur de la facilité de crédit le 26 avril 2004 et aux
emprunts ultérieurs contractés en vertu de cette facilité. Comme il a été décrit précédemment, les prêts en cours de la
société seront libérés par suite de la réalisation des opérations décrites sous la rubrique intitulée « Acquisition ». Se
reporter également à la rubrique intitulée « Principales conventions — Facilité de crédit ».

Impôts sur les bénéfices. Les impôts sur les bénéfices exigibles se sont chiffrés à 6,5 M$ pour l’exercice 2004,
contre 6,7 M$ pour l’exercice 2003. Un recouvrement d’impôts sur les bénéfices futurs de 0,1 M$ a été enregistré pour
l’exercice 2004, contre 0,6 M$ pour l’exercice 2003. Le taux effectif d’imposition de la société était de 36,4 % pour
l’exercice 2003, contre 30,7 % pour l’exercice 2004. Cette baisse est attribuable à une diminution d’une charge
cumulée au titre des impôts sur les bénéfices, établie au cours d’exercices antérieurs de 0,8 M$. En 2004, la société a
réglé avec succès certaines situations fiscales et problèmes avec les autorités fiscales canadiennes. Par conséquent, la
charge cumulée n’est plus nécessaire.

Secteurs d’exploitation. Les résultats d’exploitations de chacun des secteurs d’exploitation de la société pour
l’exercice terminé le 30 avril 2004 comparés à ceux de l’exercice terminé le 30 avril 2003 s’établissent comme suit :

Data Est et Ouest. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2004 se sont élevés à 165,8 M$, contre
165,1 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003. La marge brute a atteint 46,2 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril
2004, contre 44,1 M$ pour 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établi à 17,4 M$ pour l’exercice
terminé le 30 avril 2004, contre 14,9 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003. Ces hausses étaient principalement
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attribuables à de meilleures marges enregistrées par les installations de fabrication de la société et à une efficience
accrue résultant du regroupement des installations de la société en Ontario.

Multiple PakfoldMD. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2004 se sont élevés à 26,0 M$, contre
25,9 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003. La marge brute est demeurée inchangée à 4,6 M$ pour les exercices
2004 et 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établi à 1,5 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004,
contre 1,6 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003.

Sundog. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2004 se sont élevés à 23,5 M$ contre 23,0 M$ pour
l’exercice terminé le 30 avril 2003. La marge brute a atteint 7,2 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004, contre
6,7 M$ pour l’exercice 2003. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établi à 2,4 M$ pour l’exercice 2004,
contre 2,2 M$ pour l’exercice 2003.

Comparaison des exercices terminés les 30 avril 2003 et 2002

Produits. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2003 se sont chiffrés à 210,0 M$, contre 207,0 M$ pour
l’exercice 2002. Tandis que les unités produites se sont considérablement accrues, les pressions exercées sur les prix se
sont traduites par une croissance modérée des produits. Dans l’ensemble, les escomptes ont augmenté de 2,0 % au
cours de l’exercice. Les produits associés aux produits de rouleaux thermiques et aux billets pour des événements ont
progressé par rapport à ceux de l’an dernier. Les produits de la division Multiple PakfoldMD ont régressé de 5,3 % en
raison des baisses enregistrées dans le segment de marché du distributeur. Les produits de la division Sundog ont
augmenté de 6,2 % grâce à l’accroissement des ventes tirées de l’impression de rapports annuels de sociétés.

Coût des produits. Le coût des produits pour l’exercice terminé le 30 avril 2003 s’est élevé à 154,7 M$, contre
148,7 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2002. Cet accroissement est essentiellement imputable à la hausse des
unités produites et à la hausse du coût des matières entrant dans la fabrication des produits de rouleaux thermiques. Par
ailleurs, la société a engagé des frais de déménagement et frais connexes d’environ 0,9 M$ au cours de l’exercice 2003
par suite du regroupement de l’usine au sein des activités ontariennes de la société.

Charges. Les frais de vente, frais généraux et frais d’administration ont augmenté de 0,4 M$ pour se fixer
à 36,0 M$ pour l’exercice 2003 en regard de ceux de l’exercice 2002. Cette augmentation s’explique en partie par un
accroissement de 0,1 M$ de la charge de retraite. La provision pour créances irrécouvrables a été réduite au cours de
l’exercice 2002 en raison de radiations de créances irrécouvrables moins élevées que prévu. La provision pour créances
irrécouvrables s’est chiffrée à 0,3 M$ pour l’exercice 2003, contre 0,3 M$ recouvrés pour l’exercice 2002.
L’amortissement de l’exercice 2003 s’est élevé à 0,2 M$, contre 0,5 M$ pour l’exercice 2003. La société a constaté une
perte de change de 43 000 $ pour l’exercice 2003, contre 39 000 $ pour l’exercice 2002. La perte de change est
constatée sur les avances en dollars US consenties par la société à sa société mère.

Bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices. Le bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices de
l’exercice 2003 s’est chiffré à 16,7 M$, contre 22,2 M$ pour l’exercice 2002. Comme il est décrit précédemment, le
bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices était inférieur au cours de l’exercice 2003 principalement en raison de
frais de restructuration de 2,3 M$ et de frais de déménagement et frais connexes de 0,9 M$ engagés dans le cadre du
regroupement des installations de la société en Ontario et de la contre-passation de la provision pour créances
irrécouvrables de 0,5 M$ attribuable à la radiation de créances irrécouvrables moins élevées que prévu.

BAIIA ajusté. Le BAIIA ajusté pour l’exercice 2003 s’est établi à 24,4 M$, contre 27,3 M$ pour l’exercice 2002.
Le BAIIA ajusté calculé en pourcentage des produits s’est établi à 11,6 % pour l’exercice 2003, contre 13,2 % pour
l’exercice 2002. La diminution du BAIIA ajusté s’explique par les pressions exercées sur les prix, qui se sont traduites
par une hausse des unités produites à des prix moins élevés et la contre-passation de la provision pour créances
irrécouvrable au cours de l’exercice 2002. Se reporter aux rubriques intitulées « Définition du BAIIA, du BAIIA ajusté
et de l’encaisse distribuable » et « Rapprochement des résultats historiques au BAIIA et au BAIIA ajusté ».

Intérêts débiteurs. Les intérêts débiteurs ont diminué de 0,2 M$ pour se fixer à 70 000 $ pour l’exercice 2003,
contre 0,3 M$ pour l’exercice 2002. Cette baisse est attribuable à une réduction de la dette à long terme au cours de
l’exercice 2002. La dette à long terme est passée de 10,7 M$ au 30 avril 2001 à néant au 30 avril 2002.

Impôts sur les bénéfices. Les impôts sur les bénéfices exigibles sont chiffrés à 6,7 M$ pour l’exercice 2003,
contre 8,9 M$ pour l’exercice 2002. Un recouvrement d’impôts sur les bénéfices futurs de 0,6 M$ a été enregistré pour
l’exercice 2003, contre 0,9 M$ pour l’exercice 2002. Le taux d’imposition effectif s’est établi à 36,4 % en 2003, contre
36,6 % en 2002.
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Secteurs d’exploitation. Les résultats d’exploitation de chacun des secteurs d’exploitation de la société pour
l’exercice terminé le 30 avril 2003 comparés à ceux de l’exercice terminé le 30 avril 2002 s’établissent comme suit :

Data Est et Ouest. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2003 se sont élevés à 165,1 M$ contre 161,8 M$
pour l’exercice terminé le 30 avril 2002. La marge brute à atteint 44,1 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2003
contre 46,7 M$ pour 2002. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établit à 14,9 M$ pour l’exercice terminé le
30 avril 2003 contre 18,0 M$ pour l’exercice terminé le 30 avril 2002.

Multiple PakfoldMD. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2003 se sont élevés à 25,9 M$ contre 27,3 M$
pour l’exercice terminé le 30 avril 2002. La marge brute a atteint 4,6 M$ en 2003 contre 5,3 M$ en 2002. Le bénéfice
avant les intérêts et les impôts s’est établi à 1,6 M$ pour l’exercice 2003, contre 1,9 M$ pour l’exercice 2002.

Sundog. Les produits de l’exercice terminé le 30 avril 2003 se sont élevés à 23,0 M$ contre 21,7 M$ pour
l’exercice terminé le 30 avril 2002. La marge brute à atteint 6,7 M$ pour l’exercice 2003 contre 6,3 M$ pour l’exercice
2002. Le bénéfice avant les intérêts et les impôts s’est établit à 2,2 M$ pour l’exercice 2003 contre 2,1 M$ pour
l’exercice 2002.

Liquidités et sources de financement

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation

Au cours des exercices 2004, 2003 et 2002, la société a produit des flux de trésorerie liés à l’exploitation, avant les
variations du fonds de roulement hors caisse, de 19,2 M$, de 14,4 M$ et de 18,0 M$, respectivement. Les variations du
fonds de roulement hors caisse se sont traduits par des flux de trésorerie supplémentaires générés par les activités
d’exploitation de 8,2 M$ en 2004 et par des flux de trésorerie affectés aux activités d’exploitation de 4,8 M$ et de
1,0 M$ en 2003 et 2002, respectivement. Les flux de trésorerie générés par les activités d’exploitation se sont accrus de
l’exercice 2003 à l’exercice 2004 en raison de la restructuration des installations de la société en Ontario et des frais de
déménagement y afférents engagés en 2003. La restructuration avait trait au regroupement des activités de l’usine, des
activités de vente et de celles du centre d’appels de la société situés en Ontario. Au cours du trimestre terminé le
31 juillet 2004, les flux de trésorerie liés à l’exploitation de la société se sont élevés à 2,9 M$ contre 3,3 M$ pour
le trimestre terminé le 31 juillet 2003. Le fonds de roulement hors caisse a diminué de 3,3 M$ pour le trimestre terminé
le 31 juillet 2004 et augmenté de 0,9 M$ pour le trimestre terminé le 31 juillet 2003.

Dépenses en immobilisations. Les dépenses en immobilisations de la société se divisent normalement en deux
catégories : i) les immobilisations liées à l’entretien, lesquelles s’entendent principalement du remplacement et de la
remise à neuf des presses et d’autre matériel d’imprimerie utilisés au sein des installations de fabrication de la société,
et ii) les immobilisations liées à l’expansion entreprise pour promouvoir la croissance qui consistent en de nouvelles
technologies adoptées pour améliorer l’efficacité de l’imprimerie et accroı̂tre la part de marché. La direction engage des
dépenses en immobilisations liées à l’expansion en se fondant sur des études rigoureuses combinant le taux de
rendement interne, la valeur nette actualisée et une analyse de rentabilité. Les dépenses en immobilisations au cours des
exercices 2004, 2003 et 2002 se sont établies à 3,8 M$, 6,0 M$ et 2,1 M$, respectivement. De ces montants, les
dépenses en immobilisations liées à l’entretien ont totalisé 2,9 M$, 5,2 M$ et 1,2 M$, respectivement. Les plus
importantes dépenses en immobilisations engagées au cours des trois derniers exercices avaient principalement trait
à des améliorations locatives pour les nouvelles installations de fabrication en Ontario (3,3 M$ pour l’exercice 2003),
au remplacement d’une presse de l’entreprise Sundog de la société (1,4 M$ pour l’exercice 2004) et au matériel
d’imprimerie variable (1,1 M$ pour l’exercice 2004).

La société estime les dépenses en immobilisations liées à l’entretien à environ 3,7 M$ financées par les flux de
trésorerie liés aux activités d’exploitation. Les dépenses en immobilisations liées à la croissance seront financées au
moyen de l’encaisse réservée pour distribution au Fonds et de prélèvements sur la nouvelle facilité de crédit.

Financement

Le 26 avril 2004, la société, sa société mère et certains membres du groupe ont conclu une facilité de crédit
garantie de premier rang avec diverses institutions financières que garantit la quasi-totalité des actifs de la société, de la
société mère et des membres du groupe, ainsi qu’un prêt subordonné de premier rang de 53,0 M$ US consenti par un
consortium de prêteurs, dont la part de la société s’élève à 10,8 M$. L’encours de la facilité de crédit et du prêt
subordonné de premier rang de la société se chiffrait à 58,0 M$ au 31 juillet 2004. La société a versé des frais
juridiques, la rémunération des preneurs fermes, les commissions de syndication de placement et d’autres frais de
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1,8 M$ dans le cadre du financement. Les frais sont amortis selon la méthode linéaire sur la durée de la dette y
afférente.

La société remboursera sa partie des prêts en cours au moyen du produit du placement et de la nouvelle facilité de
crédit, y compris la facilité de crédit renouvelable actuelle, les prêts à terme et les prêts secondaires. Au moment du
remboursement de sa partie des prêts en cours, la garantie en faveur des prêteurs aux termes des prêts en cours sera
libérée, et la nouvelle garantie sera mise en place en faveur des prêteurs aux termes de la nouvelle facilité de crédit.

La nouvelle facilité de crédit consistera en une facilité à long terme renouvelable engagée de premier rang de
50 M$ échéant trois ans suivant la clôture du placement. La nouvelle facilité de crédit contiendra des dispositions
restreignant les distributions ou le paiement d’intérêts par la société au Fonds en cas de défaut. La fraction non prélevée
de la nouvelle facilité de crédit sera disponible pour le fonds de roulement, les dépenses en immobilisations et les
nouvelles immobilisations.

Opérations entre apparentés

Au cours des exercices terminés les 30 avril 2004 et 2002, la société a versé des dividendes de 66,4 M$ et de
1,4 M$, respectivement. En outre, au cours des exercices terminés les 30 avril 2004 et 2002, la société a versé 0,8 M$
et 3,6 M$, respectivement, à titre de remboursement du capital. Au cours de l’exercice terminé le 30 avril 2004, la
société a consenti une avance de 11,6 M$ US à sa société mère. Ces avances sont libellées en dollars US, ne portent pas
intérêt et ne comportent aucune modalité fixe de remboursement. Ces avances seront réglées à la clôture du placement.
Se reporter à la rubrique « Acquisition ».

Opérations contractuelles

Paiements exigibles par période

À moins De 1 à De 4 à Après
Obligations contractuelles au 30 avril 2004 Total d’un an 3 ans 5 ans 5 ans

(en M$)

Dette à long terme1)************************************* 58,4 $ 2,4 $ 8,1 $ 37,1 $ 10,8 $
Obligations aux termes de contrats de location-acquisition ***** 0,2 0,2 — — —
Contrats de location-exploitation ************************** 46,6 6,8 12,1 8,0 19,7
Autres obligations à long terme *************************** — — — — —
Total des obligations contractuelles ************************ 105,2 $ 9,4 $ 20,2 $ 45,1 $ 30,5 $

Note :

1) Représente les montants à payer aux termes des prêts en cours de la société qui seront remboursés au moyen du produit du placement. Se
reporter à la rubrique intitulée « Principales conventions — Facilité de crédit ».

Nouvelles conventions comptables

La société peut effectuer des opérations pour couvrir le risque de taux d’intérêt sur la nouvelle facilité de crédit
à taux variable. La société suivra les exigences comptables prescrites dans la note d’orientation comptable no 13 de
l’ICCA, « Relations de couverture ». Les conditions à respecter pour appliquer la comptabilité de couverture sont
établies dans cette norme. Un instrument financier dérivé non admissible à la comptabilité de couverture doit être
comptabilisé selon l’évaluation du marché. Si la comptabilité de couverture n’est pas appliquée, les gains et les pertes
sur instruments dérivés peuvent ne pas être inscrits durant la période comptable où ils ont été réalisés ou subis, selon le
cas.

L’ICCA a modifié le chapitre 3461, « Avantages sociaux futurs » et exige que soit fournie de l’information
supplémentaire sur les régimes d’avantages sociaux. La présentation des nouvelles informations s’applique aux
exercices se terminant le 30 juin 2004 ou après cette date et incluent, entre autres informations supplémentaires, la
nature des actifs du régime de retraite d’une société par catégorie et les principaux ajustements comptables apportés au
coût du régime de retraite attribué à différentes périodes comptables.

Instruments financiers et autres instruments

Risque de change

La société est assujettie à certains risques financiers imputables à la fluctuation des taux de change et au degré de
volatilité de ces taux. La société est assujettie à la fluctuation des taux de change sur les avances en dollars US
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consenties à sa société mère. Ces avances consenties à sa société mère seront réglées à la clôture du placement. Se
reporter à la rubrique intitulée « Acquisition ».

Risque de taux d’intérêt

Les avances consenties aux termes de la nouvelle facilité de crédit porteront intérêt à des taux établis en fonction
du taux préférentiel. Par conséquent, la société sera assujettie au risque de taux d’intérêt sur ces avances. La société
peut effectuer des opérations pour couvrir le risque de taux d’intérêt relativement à la nouvelle facilité de crédit.

Prix des marchandises

En raison de l’importance que revêt le papier dans la fabrication de la plupart des produits de la société, le Groupe
Data est assujetti à la disponibilité de papier à prix concurrentiels. Au cours de l’exercice 2004, le coût du papier
représentait environ 25,4 % du coût des produits de la société. Historiquement et conformément aux normes de
l’industrie, la société a généralement été en mesure d’imputer les hausses du prix du papier à ses clients. La société ne
peut garantir qu’elle parviendra à imputer à ses clients les futures hausses du coût du papier.

Se reporter également à la rubrique intitulée « Facteurs de risque » pour consulter l’analyse des autres risques et
incertitudes ayant une incidence sur l’entreprise de la société.

Survol

Par suite des opérations prévues dans le présent prospectus, la société est d’avis que la nouvelle facilité de crédit et
les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation poursuivies de la société satisferont ses besoins de financement
permanents, au titre des dépenses en immobilisations, son fonds de roulement et le versement de distributions.
Toutefois, les besoins financiers de la société pourraient changer. En pareil cas, la capacité de la société à acquitter ses
obligations et à verser des distributions aux porteurs de parts sera fonction des résultats d’exploitation futurs, lesquels
sont par ailleurs assujettis à des facteurs de nature financière, fiscale, commerciale ainsi qu’à d’autres facteurs,
y compris ceux qui échappent à la volonté de la société.
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MEMBRES DE LA DIRECTION, FIDUCIAIRES ET ADMINISTRATEURS

Fiduciaires, administrateurs et dirigeants

Les fiduciaires du Fonds sont David M. Odell, Derek Ridout, John H. Geenhough, Thomas R. Spencer et
Ron Fotheringham.

Le tableau ci-dessous présente, pour chaque fiduciaire du Fonds, chaque membre de la haute direction et chaque
administrateur de la société, son nom, sa municipalité de résidence, les postes qu’il occupe au sein du Fonds et/ou de la
société et son occupation principale. Le mandat de chaque administrateur de la société prendra fin à la prochaine
assemblée annuelle des porteurs de parts du Fonds. À la clôture, chaque fiduciaire du Fonds sera nommé au conseil
d’administration de la société. À la clôture, les fiduciaires du Fonds ainsi que les membres de la haute direction et les
administrateurs de la société seront, en tant que groupe, directement ou indirectement, propriétaires véritables de parts
représentant 0,4 % des parts émises et en circulation.

Nom et municipalité de résidence Postes Occupation principale

DAVID M. ODELL **************** Fiduciaire du Fonds; Président et chef de la direction
Richmond Hill (Ontario) administrateur, président et de la société

chef de la direction société

PAUL O’SHEA ******************* Chef des finances et secrétaire Chef des finances de la société
Brampton (Ontario)

STEVE GALARNEAU *************** Président, Data Ouest Président, Data Ouest
Edmonton (Alberta)

RICK BARRON ******************* Vice-président des ventes, Vice-président des ventes,
Edmonton (Alberta) Data Ouest Data Ouest

ROSS VAN PATTER *************** Vice-président et Vice-président et directeur
Calgary (Alberta) directeur général de Sundog général de Sundog

ELAINE DERAMO ***************** Vice-présidente, Vice-présidente, Ressources
Woodbridge (Ontario) Ressources humaines humaines

DEREK RIDOUT ****************** Fiduciaire du Fonds; Administrateur de sociétés
Toronto (Ontario) administrateur de la société

JOHN H. GREENHOUGH ************ Fiduciaire du Fonds; Administrateur de sociétés
Aurora (Ontario) administrateur de la société

THOMAS R. SPENCER************** Fiduciaire du Fonds; Administrateur de sociétés
Toronto (Ontario) administrateur de la société

RON FOTHERINGHAM************** Fiduciaire du Fonds; Administrateur de sociétés
Woodview (Ontario) administrateur de la société

Voici une brève description des fiduciaires du Fonds et des administrateurs et des membres de la haute direction
de la société :

David M. Odell. M. Odell s’est joint au Groupe Data en avril 1998 à titre de président de Data Est. En mai 2000,
il a été nommé président et chef de la direction du Groupe Data. Avant de se joindre au Groupe Data, M. Odell a été
président d’un certain nombre de divisions au sein de Maclean Hunter Limited et Southam Inc., sociétés qui étaient
d’importantes entreprises de communications dont les sièges sociaux étaient situés au Canada. M. Odell a également
occupé divers postes de direction au sein d’entreprises de publicité et de promotion.

Paul O’Shea. M. O’Shea s’est joint au Groupe Data en juillet 1987 à titre de contrôleur. Depuis ce temps,
M. O’Shea a occupé des postes de plus en plus importants au sein de la société. Avant de se joindre au Groupe Data,
M. O’Shea a occupé le poste de contrôleur au sein du groupe des services de renseignements de la division Financial
Post et a travaillé au sein du groupe chargé de la vérification interne chez Maclean Hunter Limited. M. O’Shea est
diplômé de la Ryerson Polytechnic University et a obtenu sa maı̂trise en administration d’affaires de l’Université
Athabasca en juin 1998. M. O’Shea a également reçu le titre de comptable en management accrédité en 1982.

Steve Galarneau. M. Galarneau s’est joint au Groupe Data au début de l’année 1988 à titre de contrôleur d’usine
à Regina (Saskatchewan). M. Galarneau a occupé un certain nombre de postes au sein du Groupe Data, notamment
celui de vice-président, Finances de Data Ouest, et a été nommé président de la division Data Ouest en 1998.
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M. Galarneau a obtenu un baccalauréat en administration de l’Université de Regina et a reçu son titre de comptable en
management accrédité en 1988.

Rick Barron. M. Barron s’est joint au Groupe Data en 1983 à titre de représentant spécial à Winnipeg
(Manitoba). M. Barron a été nommé gérant des ventes pour la région de Calgary en 1988 et a été promu au poste de
directeur régional pour la région du sud de l’Alberta au début de l’année 1992. M. Barron a été nommé à son poste
actuel de vice-président des ventes, Data Ouest en 1997. M. Barron est diplômé du Red River College, où il a obtenu
un diplôme en administration des affaires.

Ross Van Patter. M. Van Patter s’est joint à Sundog Printing en février 2000, apportant avec lui son bagage de
connaissances des marchés de l’impression commerciale, des rapports annuels et de la prépresse. Dans le cadre de
l’exécution de son mandat actuel, M. Van Patter a la responsabilité globale de la gestion de la croissance et des activités
de Sundog. M. Van Patter a occupé des postes de haute direction au sein d’un certain nombre de services d’imprimerie
éminents de MDC Communications Corporation, Imprimeries Transcontinental Inc., Maclean Hunter Limited et
Southam Inc.

Elaine Deramo. Mme Deramo compte plus de 25 ans d’expérience dans le secteur des ressources humaines où
elle a occupé des postes de plus en plus importants, principalement dans le secteur manufacturier. De 1987 à 1996,
Mme Deramo a donné des cours sur des matières relatives aux ressources humaines au Sheridan College, à Toronto.
Mme Deramo s’est jointe au Groupe Data en 1998 à titre de directrice des Ressources humaines pour la division Data
Est et a été nommée vice-présidente, Ressources humaines en décembre 2000. Mme Deramo a obtenu un baccalauréat ès
arts de l’Université de Western Ontario et a reçu son titre de conseillère en ressources humaines agréée (« CRHA ») de
l’Association des professionnels (elles) en ressources humaines de l’Ontario en 1990.

Derek Ridout. M. Ridout a été président du conseil de Minacs Worldwide Inc. de mai 2003 à mai 2004 et a été
administrateur de cette société de 1999 à 2003. Auparavant, M. Ridout a occupé le poste de chef de la direction de
Perigee Investment Counsel Inc. de 2001 à 2003, de président et de chef de la direction de Silcorp Limited de 1992
à 1999 et de chef de son exploitation de 1990 à 1992. Il a été président de la division dépanneurs de Mac de 1983 à
1989 et président de Seven-Up Canada Limited de 1980 à 1983. M. Ridout détient un baccalauréat spécialisé en
administration des affaires de l’Université de Western Ontario.

John H. Greenhough. M. Greenhough possède une vaste expérience du secteur de l’imprimerie. Il a occupé le
poste de vice-président et directeur général du Groupe Data de 1972 à 1980, de président et chef de la direction de la
société de 1981 à 1997 et d’administrateur-gérant de 1997 à mai 2000. M. Greenhough a également occupé divers
postes au sein de Maclean Hunter Limited; il a notamment été membre du comité de gestion et président du groupe de
l’imprimerie. M. Greenhough a été membre des conseils d’administration d’un certain nombre de sociétés actives dans
le secteur de l’imprimerie au Canada et aux États-Unis, notamment Davis + Henderson, Jasper Printing and General
Business Forms, The Yorkville Groupe of Companies, Label Art et Transkrit Corporation. Tout au long de sa carrière,
M. Greenhough a également été membre de plusieurs associations importantes du secteur de l’imprimerie au Canada,
en Europe et aux États-Unis. M. Greenhough a obtenu un baccalauréat ès arts de l’Université Wilfrid Laurier en 1962.

Thomas R. Spencer. M. Spencer est administrateur de sociétés depuis 2003, année au cours de laquelle il a quitté
le Groupe Financier Banque TD après 27 années de service pour prendre sa retraite. Après avoir débuté sa carrière dans
les secteurs des prêts commerciaux et du financement des entreprises à Toronto et à New York, M. Spencer a poursuivi
sa carrière dans le secteur de la gestion des risques en 1994 à titre de premier vice-président, Groupe de la politique de
gestion des risques. De 1998 à 2002, il a occupé le poste de vice-président à la direction, Gestion des risques, à la
Banque, et, de 2002 à 2003, celui de vice-président, Gestion des risques. M. Spencer est titulaire d’un baccalauréat
ès arts et d’une maı̂trise en administration des affaires de l’Université York. Il siège actuellement aux conseils
d’administration de The Jim Pattison Group, Kruger Inc. et Vismand Exploration Inc. et demeure membre des comités
consultatifs de TD Capital Canadian Private Equity Partners, TD Capital Equity Investors et TD Capital Mezzanine
Partners.

Ron Fotheringham. Depuis qu’il a pris sa retraite, M. Fotheringham continue de donner des conseils en matière
de planification stratégique au sein de sa propre société, Stoney Lake Management Consulting. Avant de prendre sa
retraite en 2001, M. Fotheringham a été associé au sein de Tandem International, l’une des principales sociétés de
conseils en gestion au Canada, qui se spécialise dans le secteur des ventes et de la commercialisation. Au cours de ses
28 années de service au sein de cette société, M. Fotheringham a occupé diverses fonctions, dont celles d’associé
directeur du service de la commercialisation de la société et de président du conseil d’administration de Tandem, avant
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la fusion de cette dernière avec Towers Perrin en 1998. Avant de se joindre à Tandem, M. Fotheringham a travaillé
pendant 11 ans chez Procter & Gamble au sein des services de commercialisation et de recherche et développement.
M. Fotheringham est titulaire d’un baccalauréat avec spécialisation en chimie et d’une maı̂trise en administration des
affaires, tous deux de l’Université McMaster. M. Fotheringham siège actuellement au conseil d’administration de la
Société des loteries et des jeux de l’Ontario, du Five Counties Children’s Centre et de The Peterborough Festival of
Lights, ainsi qu’au conseil des gouverneurs de Sir Sanford Fleming College.

Comités

Le conseil des fiduciaires du Fonds établira les comités suivants :

Comité de vérification. Les membres du comité de vérification seront des membres du conseil des fiduciaires du
Fonds qui sont « indépendants » au sens du Règlement 52-110 sur les comités de vérification. Le comité sera chargé de
surveiller l’information financière, les systèmes de comptabilité et les contrôles internes et de faire le lien avec les
vérificateurs externes.

Comité de régie d’entreprise. Les membres du comité de régie d’entreprise seront des membres du conseil des
fiduciaires du Fonds qui sont des fiduciaires « non reliés » au sens des lignes directrices en matière de régie d’entreprise
de la TSX. Le comité sera chargé de ce qui suit :

) élaborer la façon dont le Fonds abordera les questions de régie d’entreprise et de conformité aux lois,
règlements, règles et politiques et ordonnances applicables à l’égard de ces questions;

) proposer aux fiduciaires le nom de candidats pour combler les postes vacants au sein du conseil; et

) passer périodiquement en revue la composition et l’efficacité du conseil ainsi que l’apport des différents
fiduciaires.

Le comité de régie d’entreprise sera également chargé d’adopter et d’examiner et de mettre à jour périodiquement
la politique de divulgation écrite du Fonds. Cette politique prévoira, notamment, ce qui suit :

) elle énoncera les obligations juridiques du Fonds et de ses fiduciaires à l’égard des renseignements
confidentiels;

) elle identifiera les porte-parole du Fonds qui sont les seules personnes autorisées à communiquer avec des tiers
tels que des analystes, des journalistes et des épargnants;

) elle énoncera les lignes directrices en matière de divulgation des renseignements prospectifs;

) elle exigera un examen préalable par les fiduciaires (ou, lorsque cela est jugé à propos, le comité de
vérification du Fonds) de toute divulgation d’information financière, et visera à s’assurer que la divulgation
sélective d’information importante ne soit pas autorisée, et qu’advenant une divulgation sélective, un
communiqué de presse soit immédiatement publié; et

) elle établira des périodes d’interdiction d’opérations, immédiatement avant et après la divulgation de résultats
financiers trimestriels et annuels, et immédiatement avant la divulgation de certains changements importants,
durant lesquelles le Fonds, les entités membres de son groupe et leurs fiduciaires, administrateurs, dirigeants,
employés et conseillers respectifs ne peuvent acheter ou vendre des parts.

On s’attend à ce que le conseil d’administration de la société établisse un comité de rémunération. Le comité de
rémunération sera composé entièrement d’administrateurs « non reliés ». Le comité de rémunération sera chargé
d’examiner et de recommander au conseil d’administration de la société le montant de la rémunération du président et
chef de la direction, du chef des finances et d’autres membres de la haute direction du Groupe Data.

Rémunération des fiduciaires et des administrateurs

Chaque fiduciaire du Fonds (sauf les dirigeants ou les employés de la société) touchera une rémunération initiale
de 25 000 $ par année et de 1 000 $ pour chaque réunion régulière inscrite à l’horaire du conseil des fiduciaires et pour
chaque réunion extraordinaire du conseil des fiduciaires ou d’un comité du conseil des fiduciaires à laquelle il a assisté.
Les fiduciaires qui sont des dirigeants salariés de la société ne recevront aucune rémunération à titre de fiduciaires du
Fonds. Les fiduciaires qui ne sont pas des dirigeants salariés de la société seront remboursés pour les frais de
déplacement et les menues dépenses qu’ils engagent lorsqu’ils assistent aux réunions du conseil des fiduciaires ou des
comités. Les administrateurs de la société ne recevront aucune rémunération.
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Assurance

Le Fonds souscrira ou fera en sorte que soit souscrit une police d’assurance à l’intention de ses fiduciaires et des
administrateurs et dirigeants de la société. La limite de responsabilité globale applicable à tous les fiduciaires du Fonds
et aux administrateurs et dirigeants de la société qui sont assurés aux termes de la police sera de 15 millions de dollars,
frais de défense compris. Aux termes de cette police, le Fonds et la société disposeront d’une couverture de
remboursement dans la mesure où ils ont indemnisé les fiduciaires du Fonds et les administrateurs et dirigeants de la
société qui sont assurés au-delà d’une franchise de 500 000 $ pour chaque sinistre. La police inclura une couverture
contre les réclamations relatives aux titres, protégeant le Fonds et la société contre toute obligation légale de paiement
au titre de réclamations relatives aux titres qui sont présentées. La limite globale de responsabilité sera partagée entre le
Fonds, la société et leurs fiduciaires, administrateurs et dirigeants respectifs de façon à ce qu’elle ne soit pas exclusive
à l’un d’eux.

RÉMUNÉRATION DE LA DIRECTION

Le tableau qui suit présente un sommaire de la rémunération touchée à l’égard de l’exercice 2004 de la société par
le chef de la direction, le chef des finances et les trois membres de la haute direction les mieux rémunérés de la société
(en fonction de la rémunération touchée par ces personnes dans le cadre de l’exécution de leurs fonctions à titre de
dirigeants de la société).

Rémunération annuelle Rémunération à long terme

Exercice Autre
Nom et principal poste au sein de terminé le rémunération Toute autre
Formules d’Affaires Data Limitée 30 avril Salaire ($) Prime ($) annuelle ($) Autre ($) rémunération ($)

DAVID M. ODELL ******************** 2004 415 700 162 955 — — —
Président et chef de la direction

PAUL O’SHEA************************ 2004 164 850 96 241 — — —
Chef des finances

STEVE GALARNEAU ******************* 2004 162 540 89 399 — — —
Président, Data Ouest

RICK BARRON *********************** 2004 134 500 101 448 — — —
Vice-président des ventes, Data Ouest

ROSS VAN PATTERN ****************** 2004 156 056 29 472 — — —
Vice-président et directeur général,
Sundog

Contrats d’emploi

Chacune des personnes proposées au poste de chef de la direction et de chef des finances de la société sera partie
à un contrat d’emploi avec la société. Aux termes de ces contrats d’emploi initiaux, le chef de la direction recevra un
salaire de base de 450 000 $ par année et le chef des finances recevra un salaire de base de 200 000 $ par année.
Chacun de ces dirigeants aura le droit de recevoir des primes de rendement en espèces (jusqu’à concurrence de 75 % du
salaire de base dans le cas du chef de la direction et jusqu’à concurrence de 50 % du salaire de base dans le cas du chef
des finances) et des incitatifs (notamment des parts participantes dans le RILT) qui seront déterminés de temps à autre
par le comité de rémunération après la clôture du placement. Aux termes de ces contrats d’emploi, ces dirigeants auront
droit au paiement d’un maximum de 24 mois de salaire de base, plus les primes de rendement gagnées mais non
versées et les paiements aux termes du RILT si leur emploi prend fin sans motif valable ou s’ils perdent leur emploi par
suite d’un changement de contrôle. Ces contrats d’emploi prévoiront également, entre autres choses, des engagements
de confidentialité, de non-sollicitation et de non-concurrence en faveur de la société.

Ces engagements de non-sollicitation et de non-concurrence s’appliqueront durant la durée de l’emploi et pour des
périodes de deux ans suivant la démission du dirigeant ou son congédiement par la société pour quelque raison que ce
soit.

Ces contrats d’emploi initiaux feront l’objet d’examens et de changements selon ce que détermine le comité de
rémunération et approuve le conseil d’administration de la société de temps à autre.
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Trimestre terminé le 31 juillet 2004

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog intersectorielles Total

(non vérifiés)

Produits ************************************************* 39 723 $ 6 373 $ 5 635 $ (1 057)$ 50 674 $

Marge bénéficiaire brute ************************************ 11 575 1 040 1 836 — 14 451

BAII**************************************************** 4 139 $ 279 $ 683 $ — $ 5 101

Charges du siège social non réparties ************************* (845)
Intérêts débiteurs, montant net ******************************* (1 313)
Impôts sur les bénéfices ************************************ (1 100)

Bénéfice net du trimestre *********************************** 1 843 $

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog de la société Total

(non vérifiés)

Actif ****************************************************** 52 803 $ 7 375 $ 5 521 $ 19 724 $ 85 423 $
Écart d’acquisition ******************************************* — — 8 934 — 8 934

94 357

Nouvelles immobilisations corporelles *************************** 230 38 (4) — 264

Amortissement d’immobilisations corporelles ********************* 697 $ 198 $ 89 $ — $ 984 $

Trimestre terminé le 31 juillet 2003

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog intersectorielles Total

(non vérifiés)

Produits ************************************************* 41 476 $ 6 427 $ 5 409 $ (1 331)$ 51 981 $

Marge bénéficiaire brute *********************************** 10 645 998 1 596 — 13 239

BAII *************************************************** 3 444 $ 235 $ 430 $ — $ 4 109

Charges du siège social non réparties ************************* (146)
Intérêts débiteurs, montant net******************************* (34)
Impôts sur les bénéfices ************************************ (1 417)

Bénéfice net du trimestre *********************************** 2 512 $

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog de la société Total

(non vérifiés)

Actif ****************************************************** 57 912 $ 7 834 $ 4 521 $ 7 370 $ 77 637 $
Écart d’acquisition ******************************************* — — 8 934 — 8 934

86 571

Nouvelles immobilisations corporelles *************************** 182 4 55 — 241

Amortissement d’immobilisations corporelles ********************* 705 $ 236 $ 78 $ — $ 1 019 $

Exercice terminé le 30 avril 2004

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog intersectorielles Total

Produits*************************************************** 165 833 $ 25 977 $ 23 482 $ (5 019)$ 210 273 $

Marge bénéficiaire brute ************************************* 46 230 4 577 7 189 — 57 996

BAII ***************************************************** 17 379 $ 1 541 $ 2 357 $ — $ 21 277 $

Charges du siège social non réparties*************************** (559)
Intérêts débiteurs, montant net ******************************** (7)
Impôts sur les bénéfices ************************************* (6 368)

Bénéfice net de l’exercice ************************************ 14 343 $
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Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog de la société Total

Actif ********************************************************** 53 747 $ 7 071 $ 7 254 $ 19 956 $ 88 028 $
Écart d’acquisition *********************************************** — — 8 934 — 8 934

96 962

Nouvelles immobilisations corporelles ******************************* 2 082 48 1 696 — 3 826

Amortissement d’immobilisations corporelles ************************* 2 922 $ 939 $ 323 $ — $ 4 184 $

Exercice terminé le 30 avril 2003

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog intersectorielles Total

Produits*************************************************** 165 095 $ 25 869 $ 22 992 $ (3 938)$ 210 018 $

Marge bénéficiaire brute ************************************* 44 085 4 631 6 651 — 55 367

BAII ***************************************************** 14 925 $ 1 648 $ 2 232 $ — $ 18 805 $

Charges du siège social non réparties*************************** (2 068)
Intérêts créditeurs, montant net******************************** 14
Impôts sur les bénéfices ************************************* (6 100)

Bénéfice net de l’exercice ************************************ 10 651 $

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog de la société Total

Actif ********************************************************** 59 788 $ 7 918 $ 7 176 $ 6 778 $ 81 660 $
Écart d’acquisition *********************************************** — — 8 934 — 8 934

90 594

Nouvelles immobilisations corporelles ******************************* 5 824 32 147 — 6 003

Amortissement d’immobilisations corporelles ************************* 3 253 $ 1 003 $ 439 $ — $ 4 695 $

Exercice terminé le 30 avril 2002

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog intersectorielles Total

Produits************************************************** 161 815 $ 27 314 $ 21 655 $ (3 816)$ 206 968 $

Marge bénéficiaire brute ************************************ 46 709 5 313 6 259 — 58 281

BAII **************************************************** 17 982 $ 1 879 $ 2 120 $ — $ 21 981 $

Bénéfices du siège social non répartis ************************* 206
Intérêts débiteurs ****************************************** (308)
Impôts sur les bénéfices ************************************ (8 014)

Bénéfice net de l’exercice *********************************** 13 865 $

Data Est Multiple Données
et Ouest Pakfold Sundog de la société Total

Actif ********************************************************** 52 544 $ 9 029 $ 6 439 $ 3 274 $ 71 286 $
Écart d’acquisition *********************************************** — — 8 934 — 8 934

80 220

Nouvelles immobilisations corporelles ******************************* 1 815 110 160 — 2 085

Amortissement d’immobilisations corporelles ************************* 4 449 $ 1 031 $ 454 $ — $ 5 934 $

16. Événements postérieurs à la date du bilan

Le 14 décembre 2004, le Fonds de revenu du Groupe Data (le « Fonds ») a déposé un prospectus définitif visant la vente de 13 327 377 parts
à un prix de 10 $ la part pour un produit brut total de 133 274 $. Le produit, déduction faite de la rémunération des preneurs fermes et des autres
frais d’émission, s’établit à environ 121 000 $.

Le Fonds acquerra la totalité des actions en circulation de la société en contrepartie d’une somme en espèces de 101 160 $, d’un billet de
13 970 $, d’un billet à payer de 11 725 $ US et d’une contrepartie additionnelle payable estimée à 400 $. En outre, les administrateurs de la
société ont approuvé le paiement de primes totalisant 1 370 $ à certains hauts dirigeants. Ces primes seront versées à l’occasion de l’acquisition
de la société par le Fonds. Le paiement des primes est conditionnel à l’affectation par les hauts dirigeants d’environ 70 % du produit net de ces
primes à l’acquisition de parts du Fonds.
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RAPPORT SUR LA COMPILATION

Aux fiduciaires de FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA et
aux administrateurs de FORMULES D’AFFAIRES DATA LIMITÉE

Nous avons lu le bilan consolidé pro forma non vérifié du Fonds de revenu du Groupe Data (le « Fonds ») au
31 juillet 2004 et les états consolidés pro forma non vérifiés des résultats de la période du 1er mai 2004 au 31 juillet
2004 et de l’exercice terminé le 30 avril 2004, qui se trouvent ci-joints, et nous avons mis en œuvre les procédures
suivantes :

1. Nous avons comparé les chiffres figurant dans les colonnes intitulées « Formules d’Affaires Data Limitée »
(« Formules d’Affaires Data ») avec ceux des états financiers non vérifiés de Formules d’Affaires Data au
31 juillet 2004 et pour la période terminée à cette date et avec ceux des états financiers vérifiés de Formules
d’Affaires Data de l’exercice terminé le 30 avril 2004, et nous avons constaté qu’ils concordaient.

2. Nous avons comparé les chiffres figurant dans les colonnes intitulées « Fonds de revenu du Groupe Data »
avec ceux du bilan vérifié du Fonds à cette date, et nous avons constaté qu’ils concordaient.

3. Nous avons pris des renseignements auprès de certains représentants du Fonds chargés des questions
comptables et financières, au sujet :

a) du mode de détermination des ajustements pro forma;

b) de la conformité des états financiers consolidés pro forma non vérifiés, à tous les égards importants
sur le plan de la forme, aux exigences des lois sur les valeurs mobilières de plusieurs provinces du
Canada (les « Lois »).

Les représentants :

a) nous ont décrit le mode de détermination des ajustements pro forma;

b) ont déclaré que les états financiers consolidés pro forma non vérifiés sont conformes, à tous les égards
sur le plan de la forme, aux exigences des Lois.

4. Nous avons lu les notes afférentes aux états financiers consolidés pro forma non vérifiés et avons constaté
qu’elles étaient cohérentes avec le mode de détermination des ajustements pro forma qui nous a été décrit.

5. Nous avons recalculé l’application des ajustements pro forma au total des montants présentés dans les
colonnes intitulées « Fonds de revenu du Groupe Data » et « Formules d’Affaires Data Limitée » au
31 juillet 2004 et pour la période terminée à cette date et pour l’exercice terminé le 30 avril 2004, et nous
avons constaté que les montants figurant dans les colonnes intitulées « Chiffres consolidés pro forma »
étaient arithmétiquement exacts.

Les états financiers pro forma sont fondés sur les hypothèses de la direction et sur des ajustements qui sont par
nature subjectifs. Les procédés décrits ci-dessus sont considérablement restreints par rapport à ceux d’une vérification
ou d’un examen, qui visent l’expression d’une assurance à l’égard des hypothèses de la direction, des ajustements pro
forma et de l’application des ajustements à l’information financière historique. Par conséquent, nous n’exprimons
aucune assurance de cette nature. Les procédés décrits ci-dessus ne permettent pas nécessairement de déceler des faits
qui sont significatifs par rapport aux états financiers consolidés pro forma non vérifiés et, par conséquent, nous ne
faisons aucune déclaration quant à la suffisance des procédés par rapport aux besoins d’un lecteur de ces états.

PRICEWATERHOUSECOOPERS S.R.L.
COMPTABLES AGRÉÉS

Toronto (Ontario)
Le 14 décembre 2004
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FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA

BILAN CONSOLIDÉ PRO FORMA
(non vérifiés)

Au 31 juillet 2004
(en milliers de dollars canadiens)

Fonds de Formules Chiffres
revenu du d’Affaires Ajustements consolidés

Groupe Data Data Limitée pro forma pro forma

(note 3)

ACTIF
Actif à court terme
Comptes débiteurs ******************************* — $ 24 256 $ — $ 24 256 $
Impôts sur les bénéfices à recevoir ****************** — 462 — 462
Stocks ***************************************** — 22 223 6 700 b) 28 923
Charges payées d’avance et autres actifs à court terme** — 1 980 — 1 980
Impôts sur les bénéfices futurs ********************* — 165 — b) 165

— 49 086 6 700 55 786
Immobilisations corporelles ************************ — 17 084 — b) 17 084
Montant à recevoir de la société mère *************** — 15 387 (15 387) f) —
Frais de financement reportés ********************** — 1 697 (797) c) d) 900
Actif du régime de retraite reporté ****************** — 2 169 (2 169) b) e) —
Écart d’acquisition ******************************* — 8 934 83 806 b) 92 740
Actif incorporel et autres actifs ********************* — — 55 000 b) 55 000

— $ 94 357 $ 127 153 $ 221 510 $

PASSIF
Passif à court terme
Découvert bancaire ******************************* — $ 303 $ 4 128 $ 4 431 $
Partie à court terme de la dette à long terme ********** — 2 851 (2 851) d) —
Comptes créditeurs et charges à payer *************** — 17 479 400 b) 17 879
Frais de restructuration à payer ********************* — 255 — 255
Partie à court terme des obligations découlant de

contrats de location-acquisition ******************* — 106 — 106

— 20 994 1 677 22 671
Dette à long terme ******************************* — 55 190 (15 190) c) d) 40 000
Gains reportés*********************************** — 3 896 (3 896) b) —
Obligations de retraite **************************** — — 4 741 b) f) 4 741
Passifs d’impôts sur les bénéfices futurs************** — 1 798 15 987 b) 17 785

— 81 878 3 319 85 197

Capitaux propres
Capitaux propres********************************* — — 136 313 b) 136 313
Capital-actions ********************************** — 5 544 (5 544) b) —
Bénéfices non répartis **************************** — 6 935 (6 935) b) —

— 12 479 123 834 136 313

— $ 94 357 $ 127 153 $ 221 510 $

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers consolidés pro forma non vérifiés.
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FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA

ÉTAT CONSOLIDÉ PRO FORMA DES RÉSULTATS
(non vérifiés)

Pour la période du 1er mai 2004 au 31 juillet 2004
(en milliers de dollars canadiens, sauf les montants par part)

Fonds de Formules Chiffres
revenu du d’Affaires Ajustements consolidés

Groupe Data Data Limitée pro forma pro forma

(note 4)

Produits ************************************ — $ 50 674 $ — $ 50 674 $
Coût des produits **************************** — 36 223 — 36 223

Bénéfice brut ******************************** — 14 451 — 14 451
Frais généraux, frais de vente et d’administration

et autres frais ***************************** — 10 195 1 350 e) f) g) h) 11 545

Bénéfice avant intérêts et impôts sur les bénéfices — 4 256 (1 350) 2 906
Intérêts créditeurs ***************************** — (9) — (9)
Intérêts débiteurs sur la dette à long terme********* — 1 322 (773) a) b) c) 549

Bénéfice avant impôts sur les bénéfices ********** — 2 943 (577) 2 366

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices
Impôts exigibles ****************************** — 1 241 (1 234) g) 7
Impôts futurs********************************* — (141) (351) g) (492)

— 1 100 (1 585) (485)

Bénéfice net de la période ********************* — $ 1 843 $ 1 008 $ 2 851 $

Bénéfice de base par part (14 861 333 parts) ******* 0,19 $

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers consolidés pro forma non vérifiés.

F-21



FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA

ÉTAT CONSOLIDÉ PRO FORMA DES RÉSULTATS
(non vérifiés)

Pour l’exercice terminé le 30 avril 2004
(en milliers de dollars canadiens, sauf les montants par part)

Fonds de Formules Chiffres
revenu du d’Affaires Ajustements consolidés

Groupe Data Data Limitée pro forma pro forma

(note 4)

Produits *********************************** — $ 210 273 $ — $ 210 273 $
Coût des produits *************************** — 152 277 6 700 d) 158 977

Bénéfice brut ******************************* — 57 996 6 700 51 296
Frais généraux, frais de vente et

d’administration et autres frais ************* — 37 278 5 401 e) f) g) h) 42 679

Bénéfice avant intérêts et impôts sur les
bénéfices ********************************* — 20 718 (12 101) 8 617

Intérêts créditeurs **************************** — (134) — (134)
Intérêts débiteurs sur la dette à long terme******** — 141 2 409 a) b) c) 2 550

Bénéfice avant impôts sur les bénéfices ********* — 20 711 (14 510) 6 201

Charge d’impôts sur les bénéfices
Impôts exigibles ***************************** — 6 482 (6 455) g) 27
Impôts futurs******************************** — (114) (4 070) g) (4 184)

— 6 368 (10 525) (4 157)

Bénéfice net de l’exercice********************* — $ 14 343 $ (3 985)$ 10 358 $

Bénéfice de base par part (14 861 333 parts) ****** 0,70 $

Les notes ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers consolidés pro forma non vérifiés.
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FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS PRO FORMA
(non vérifiés)

31 juillet 2004
(en milliers de dollars canadiens, sauf les montants par part)

1. Le Fonds

Le Fonds de revenu du Groupe Data (le « Fonds ») est une fiducie de fonds communs de placement sans personnalité morale, à capital variable
et à but restreint qui a été créée sous le régime des lois de la province de l’Ontario par une déclaration de fiducie datée du 15 novembre 2004. Le
Fonds est autorisé à émettre un nombre illimité de parts de fiducie (parts). Il a été établi en vue de procéder à un placement initial de parts et
d’acquérir Formules d’Affaires Data Limitée (« Formules d’Affaires Data »). Chaque porteur de parts reçoit du Fonds des distributions au
prorata de ses parts. Les obligations fiscales liées au revenu du Fonds incombent aux porteurs de parts.

Les états financiers consolidés pro forma non vérifiés du Fonds ci-joints ont été préparés en tenant compte des opérations majeures suivantes :

) dans le cadre du placement initial, le Fonds émettra 13 327 377 parts pour un produit net d’environ 121 865 $, déduction faite des
commissions de placement et des frais d’émission estimés à 11 409 $;

) le Fonds émettra 47 823 parts à la direction pour un produit net de 478 $;

) le Fonds fera l’acquisition de toutes les actions ordinaires émises et en circulation de Formules d’Affaires Data pour un prix d’achat se
composant comme suit : une somme en espèces de 101 160 $; un billet convertible en 1 486 133 parts du Fonds d’une juste valeur de
13 970 $; un billet de 15 387 $ (11 725 $ US) payable à l’ancienne société mère de Formules d’Affaires Data et une contrepartie à payer de
400 $;

) l’émission de 1 486 133 parts en règlement du billet convertible à payer;

) le Fonds transférera une somme en espèces et les actions ordinaires de Formules d’Affaires Data à une filiale en propriété exclusive, DBF
Acquireco, contre ce qui suit : des actions ordinaires, une somme en capital globale de 117 141 $; des billets non garantis à 14% et la prise
en charge du billet de 15 387 $;

) Formules d’Affaires Data et DBF Acquireco fusionneront et la société qui en sera issue s’appellera Formules d’Affaires Data;

) la somme de 15 387 $ due par la société mère sera réglée à l’aide du billet à payer à l’ancienne société mère de Formules d’Affaires Data;

) Formules d’Affaires Data utilisera une somme en espèces pour réduire la dette à long terme qu’elle a contractée envers des tiers, pour payer
les frais de financement de 900 $ liés à sa nouvelle facilité de crédit, pour cotiser 5 000 $ à son régime de retraite à prestations déterminées et
pour affecter 1 370 $ au paiement de primes à certains hauts dirigeants et autres passifs.

Lorsque ces opérations auront été effectuées, le Fonds détiendra toutes les activités de Formules d’Affaires Data.

2. Mode de présentation

Les états financiers consolidés pro forma non vérifiés ci-joints ont été dressés au nom du Fonds par la direction de Formules d’Affaires Data,
selon les conventions comptables présentées dans les états financiers de cette dernière. De l’avis de la direction de Formules d’Affaires Data, le
bilan consolidé pro forma non vérifié et les états consolidés pro forma non vérifiés des résultats comprennent tous les ajustements nécessaires
à une présentation fidèle des opérations proposées, comme l’exigent les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Le bilan consolidé pro forma non vérifié et les états consolidés pro forma non vérifiés des résultats ont été préparés à partir des données et
documents suivants : le bilan du Fonds au 15 novembre 2004; le bilan non vérifié de Formules d’Affaires Data au 31 juillet 2004 et l’état des
résultats non vérifié de cette dernière pour la période terminée le 31 juillet 2004; l’état des résultats vérifié de Formules d’Affaires Data pour
l’exercice terminé le 30 avril 2004; et tous les ajustements et hypothèses indiqués ci-après.

Les états financiers consolidés pro forma non vérifiés ne sont pas nécessairement représentatifs de ce qu’auraient été les résultats d’exploitation
et la situation financière si les opérations avaient eu lieu aux dates indiquées ni de ce que pourraient être la situation financière et les résultats
d’exploitation dans l’avenir.

Les états financiers consolidés pro forma non vérifiés devraient être lus à la lumière des états financiers du Fonds et des états financiers
consolidés de Formules d’Affaires Data figurant ailleurs dans le présent prospectus.

3. Bilan consolidé pro forma non vérifié du Fonds

Les hypothèses et les ajustements qui suivent ont été utilisés dans le bilan consolidé pro forma non vérifié du Fonds au 15 novembre 2004 et de
Formules d’Affaires Data au 31 juillet 2004 pour tenir compte des opérations décrites à la note 1 comme si elles avaient eu lieu à cette date.

a) Dans le cadre du placement, 13 327 377 parts du Fonds ont été émises pour un produit net d’environ 121 865 $, déduction faite de la part
des commissions de placement et des frais d’émission estimés à 11 409 $ revenant au Fonds, 47 823 parts ont été émises à la direction
pour un produit net de 478 $ et 1 486 133 parts ont été émises en règlement du billet convertible de 13 970 $.
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b) Le Fonds a acquis Formules d’Affaires Data en achetant l’intégralité de son capital-actions en circulation pour un montant de 130 917 $.
L’opération a été comptabilisée selon la méthode de l’acquisition. La ventilation du prix d’achat se résume comme suit :

Comptes débiteurs ************************************************************************************ 24 256 $
Stocks ********************************************************************************************** 28 923
Charges payées d’avance et autres actifs ****************************************************************** 1 980
Impôts sur les bénéfices à recouvrer********************************************************************** 462
Immobilisations corporelles***************************************************************************** 17 084
À recevoir de la société mère *************************************************************************** 15 387
Écart d’acquisition ************************************************************************************ 92 740
Actif incorporel et autres actifs

Marques de commerce et noms commerciaux ************************************************************ 8 000
Relations avec la clientèle **************************************************************************** 38 000
Logiciels ****************************************************************************************** 9 000

Comptes créditeurs et charges à payer ******************************************************************** (19 210)
Découvert bancaire************************************************************************************ (303)
Obligation découlant du régime de retraite **************************************************************** (9 741)
Dette à long terme ************************************************************************************ (58 041)
Passifs d’impôts sur les bénéfices futurs, montant net ******************************************************* (17 620)

130 917 $

Contrepartie — espèces ******************************************************************************** 101 160 $
— billet convertible ************************************************************************ 13 970
— billet à payer *************************************************************************** 15 387
— contrepartie à payer********************************************************************** 400

130 917 $

La ventilation ci-dessus se fonde sur les estimations faites par la direction à la date du dépôt du présent prospectus. L’écart entre la
ventilation ci-dessus et la ventilation réelle du prix d’achat sera déterminé en fonction des actifs et des passifs qui seront achetés à la date
de l’acquisition ainsi que d’autres informations qui seront disponibles à cette date. Les montants réels de chacun des actifs et des passifs
s’écarteront donc des montants pro forma avancés, et ces écarts pourraient être considérables.

c) Paiement d’une prime globale de 1 370 $ aux hauts dirigeants.

d) Emprunt aux termes de la nouvelle facilité de crédit de 40 000 $ et paiement de frais de financement de 900 $ relativement à cette
nouvelle facilité de crédit.

e) Règlement du solde de la facilité de crédit garantie de premier rang et du prêt subordonné de premier rang de 58 041 $ au 31 juillet 2004.

f) Cotisation de 5 000 $ au régime de retraite à prestations déterminées.

g) Règlement des montants à recevoir de la société mère et du billet à payer à la société mère.

4. États consolidés pro forma non vérifiés des résultats du Fonds

L’état consolidé pro forma non vérifié des résultats de la période terminée le 31 juillet 2004 se fonde sur l’état des résultats de Formules
d’Affaires Data pour la période terminée le 31 juillet 2004, et il a été dressé en supposant que le Fonds était actif durant la période terminée le
31 juillet 2004 et que les opérations proposées qui sont décrites à la note 1 avaient déjà été conclues au 1er mai 2004.

L’état consolidé pro forma non vérifié des résultats de l’exercice terminé le 30 avril 2004 se fonde sur l’état des résultats de Formules d’Affaires
Data pour l’exercice terminé le 30 avril 2004, et il a été dressé en supposant que le Fonds était actif durant l’exercice terminé le 30 avril 2004 et
que les opérations proposées qui sont décrites à la note 1 avaient déjà été conclues au 1er mai 2003.

Les états consolidés pro forma non vérifiés des résultats du Fonds tiennent compte des hypothèses et des ajustements suivants :

a) Réduction de 760 $ des intérêts débiteurs pour la période terminée le 31 juillet 2004 (hausse de 2 109 $ des intérêts débiteurs pour
l’exercice terminé le 30 avril 2004), attribuable au remboursement de la facilité de crédit garantie de premier rang et du prêt subordonné
de premier rang et à l’emprunt de 40 000 $ contracté en vertu de la nouvelle facilité de crédit.

b) Élimination de l’amortissement de 88 $ des frais de financement reportés liés à la facilité de crédit garantie de premier rang existante pour
la période terminée le 31 juillet 2004 (néant $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004).

c) Amortissement de 75 $ des frais de financement de 900 $ liés à la nouvelle facilité de crédit pour la période terminée le 31 juillet 2004
(300 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004).

d) Coût des marchandises vendues additionnel de 6 700 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004 relativement à la juste valeur des stocks
compris dans le coût des marchandises vendues au moment de l’acquisition.

e) Élimination de l’amortissement des gains reportés liés aux opérations de vente et de cession-bail de 45 $ pour la période terminée le
31 juillet 2004 (181 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004).

f) Ajustement de l’amortissement sur la durée d’utilisation estimative des actifs incorporels et des immobilisations corporelles, fondé sur la
juste valeur estimative des actifs incorporels et des immobilisations corporelles au moment de l’acquisition de 1 528 $ pour la période
terminée le 31 juillet 2004 (6 111 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004).
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g) Ajustements de la charge d’impôts sur les bénéfices et des impôts sur le capital, pour tenir compte de l’évolution des bénéfices imposables
et de la structure du capital du Fonds consécutivement aux opérations décrites à la note 1.

h) Ajustement de 230 $ de la charge de retraite pour la période terminée le 31 juillet 2004 (919 $ pour l’exercice terminé le 30 avril 2004),
s’appuyant sur le passif de retraite au moment de l’acquisition et reflétant la cotisation additionnelle de 5 000 $ au régime à prestations
déterminées.

i) Le coût différentiel lié au fait que la société soit une société ouverte est estimé à 900 $ et n’a pas été inclus dans ces états financiers
pro forma.
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ATTESTATION DU FONDS ET DU PROMOTEUR

Le 14 décembre 2004

Le texte qui précède constitue un exposé complet, véridique et clair de tous les faits importants qui se rapportent
aux titres offerts par le présent prospectus, conformément aux exigences de la partie 9 de la loi intitulée Securities Act
(Colombie-Britannique), de la partie 9 de la loi intitulée Securities Act (Alberta), de la partie XI de la loi intitulée The
Securities Act, 1988 (Saskatchewan), de la partie VII de la Loi sur les valeurs mobilières (Manitoba), de la partie XV
de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), de la partie 6 de la Loi sur les valeurs mobilières (Nouveau-Brunswick),
de l’article 63 de la loi intitulée Securities Act (Nouvelle-Écosse), de la partie II de la loi intitulée Securities Act (Île-du-
Prince-Édouard), de la partie XIV de la loi intitulée Securities Act (Terre-Neuve-et-Labrador), de la Loi sur les valeurs
mobilières (Yukon), de la Loi sur les valeurs mobilières (Territoires du Nord-Ouest) et de la Loi sur les valeurs
mobilières (Nunavut) et de leurs règlements d’application respectifs. Conformément aux exigences de la Loi sur les
valeurs mobilières (Québec) et de son règlement d’application, le présent prospectus ne contient aucune information
fausse ou trompeuse susceptible d’affecter la valeur ou le cours des titres qui font l’objet du placement.

FONDS DE REVENU DU GROUPE DATA
par son mandataire

DBF ACQUIRECO LIMITED

Par : (signé) DAVID M. ODELL Par : (signé) PAUL O’SHEA

Chef de la direction Chef des finances

Par : (signé) DEREK RIDOUT Par : (signé) JOHN H. GREENHOUGH

Administrateur Administrateur

Pour le compte du promoteur, FORMULES D’AFFAIRES DATA LIMITÉE

Par : (signé) DAVID M. ODELL

Chef de la direction

A-1



ATTESTATION DES PRENEURS FERMES

Le 14 décembre 2004

À notre connaissance, le texte qui précède constitue un exposé complet, véridique et clair de tous les faits
importants qui se rapportent aux titres offerts par le présent prospectus, conformément aux exigences de la partie 9 de
la loi intitulée Securities Act (Colombie-Britannique), de la partie 9 de la loi intitulée Securities Act (Alberta), de la
partie XI de la loi intitulée The Securities Act, 1988 (Saskatchewan), de la partie VII de la Loi sur les valeurs
mobilières (Manitoba), de la partie XV de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), de la partie 6 de la Loi sur les
valeurs mobilières (Nouveau-Brunswick), de l’article 64 de la loi intitulée Securities Act (Nouvelle-Écosse), de la
partie II de la loi intitulée Securities Act (Île-du-Prince-Édouard), de la partie XIV de la loi intitulée Securities Act
(Terre-Neuve-et-Labrador), de la Loi sur les valeurs mobilières (Yukon), de la Loi sur les valeurs mobilières
(Territoires du Nord-Ouest) et de la Loi sur les valeurs mobilières (Nunavut) et de leurs règlements d’application
respectifs. À notre connaissance, le présent prospectus ne contient aucune information fausse ou trompeuse susceptible
d’affecter la valeur ou le cours des titres qui font l’objet du placement, conformément aux exigences de la Loi sur les
valeurs mobilières (Québec) et de son règlement d’application.

MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. VALEURS MOBILIÈRES TD INC.

Par : (signé) DANIEL J. MCCARTHY Par : (signé) PETER GIACOMELLI

BMO NESBITT BURNS INC.

Par : (signé) DARRYL WHITE

FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. SCOTIA CAPITAUX INC.

Par : (signé) JAMES R. HARDY Par : (signé) ROBERT J. ELLIS
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IMPRIMÉ AU CANADA
M14856


	ÉNONCÉS PROSPECTIFS
	MARQUES DE COMMERCE
	DÉFINITION DU BAIIA, DU BAIIA AJUSTÉ ET DE L'ENCAISSE DISTRIBUABLE
	ADMISSIBILITÉ À DES FINS DE PLACEMENT
	MONNAIE ET EXERCICES
	PRINCIPALES INFORMATIONS FINANCIÈRES
	SOMMAIRE DE L'ENCAISSE DISTRIBUABLE DU FONDS

